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EXTRAIT 


DES  REGISTRES 

DU  PARLEMENT, 

Du  trois  Février  mil  fept  cent  f&ix ante-neuf. 

E jour  , toutes  les  Chambres  alïemblées  , les  Gens  d» 
Roi  font  entrés , & Me  Antoine-Louis  Seguier , Avocat 
dudit  Seigneur  Roi , portant  la  parole , ont  dit  : 

MES  SIEURS, 


Par  un  Arreté  du  Jeudi  29  Décembre  dernier,  la  Cour  a ordonné 
qu’un  Imprimé  ayant  pour  titre  : Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  du 
2.3  Décembre  tyG8 , feroit  remis  entre  nos  mains  pour  en  prendre  com- 
munication & y donner  nos  concluions  , enfemble  fur  l’ouvrage  qui 
paroît  avoir  donné  lieu  à cet  Imprimé. 

Nous  nous  propofons  en  ce  moment  de  rendre  compte  de  l’un  & 
de  l’autre  de  ces  objets  ; & pour  ne  pas  confondre  deux  matières 
auffi  diftinûes  , nous  diviferons  en  deux  parties  les  réflexions  que 
nous  allons  avoir  l’honneur  de  vous  préfenter. 
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Nous  renfermerons  dans  la  première  tout  ce  qui  nous  a paru  repré- 
henfible  dans  les  différentes  differtations  dont  eft  compofé  l'Ouvrage 
intitulé  : Mélanges  hijloriqius  & critiques , contenant  diverfes  pièces  rela- 
tives à VHi foire  de  France. 

Nous  examinerons  dans  le  fécond  , quel  eft  l’Aéle  de  Jurifdiêüon 
que  la  Chambre  des  Comptes  s’ eft'  permis , foit  en  fupprimant  les 
Mélanges  hijloriques  & critiques , &c.  foit  en  prononçant  des  défenfes 
contre  tous  ceux  qui  pourroient  en  avoir , vendre  ou  diftribuer  des 
exemplaires  , foit  enfin  en  ordonnant  la  lignification  y impreflion  , 
affiche  & publication  du  Jugement  qu’elle  a rendu.  Nous  difcuterons 
en  même-tems  le  droit  que  peut  avoir  la  Chambre  des  Comptes  de 
prononcer  de  pareilles  difpofitions. 

D’après  ce  plan , la  Cour  fe  trouvera  à portée  de  réunir  oxi  de  fé- 
parer  les  différents  points  de  vue  qu’elle  a pû  fe  former  , relativement 
au  compte  qu’elle  attend  de  notre  miniftere. 

Commençons  par  l’Ouvrage  intitulé  : Mélanges  hijloriques  & critiques  , 
contenant  diverfes  pièce?  relatives  à VHifoire  de  France. 

Cet  Imprimé  n’eft  autre  chofe  qu’un  Recueil  de  différentes  Differta- 
îions  , qui  paroiffent  étrangères  les  unes  aux  autres  ; elles  ont  néan- 
moins une  liaifon  intime , un  rapport  caché  , en  ce  qu’elles  tendent 
toutes  au  même  but  j ôc  quoique  féparées  par  le  titre  & la  matière  , 
elles  ne  laiffent  pas  de  former  un  enfemble  par  la  réunion  des  prin- 
cipes que  l’Auteur  a cherché  à établir , principes  dangereux  qu’il 
avance  fouvent  comme  inconteftables  en  eux-mêmes  , mais  qu’il  pré- 
fente auffi  fouvent  comme  des  doutes  qu’il  n’entreprend  pas  de  ré- 
foudre ! Maniéré  adroite  de  s’infinuer  dans  l’efprit  d’un  Leêfeur  , ou 
trop  crédule  , ou  peu  inftruit  ! On  lui  laiffe  tirer  la  conféquence  d’une 
maxime  qu’il  regarde  comme  une  vérité , parce  qu’il  n’a  pas  affez  de 
lumières  pour  en  connoître  Fillufion.  Il  adopte  un  raifonnement  dont 
il  ne  fent  pas  la  foibleffe.  Il  s’applaudit  lui -même  de  la  découverte 
qu’il  penfe  avoir  faite.  Il  fe  perfuade  d’autant  plus  aifément  d’un  faux 
fyftême , qu’il  croît  en  être  l’Auteur , & l’amour  propre  le  rend  auffi 
ingénieux  à le  louer  , qu’il  eft  intéreffé  à le  défendre  & à le  foutenir. 

Nous  n’entreprendrons  point  de  vous  faire  le  détail  de  toutes  les 
pièces  dont  les  deux  volumes  que  nous  avons  examiné  forment  l’affem- 
bîage  j nous  nous  contenterons  de  vous  mettre  fous  les  yeux  ce  qui  nous 


a paru  le  plus  digne  de  la  cenfure  publique  ; & s’il  nous  eft  échappé 
quelques  proposions  fufceptibles  de  blâme  ou  de  critique  , la  Cour 
Voudra  bien  nous  rendre  la  jullice  d’être  perfuadée  de  la  pureté  de  nos 
intentions  : elle  regardera  cet  oubli  plutôt  comme  un  défaut  attaché  à la 
foibleffe  de  l’efprit  humain , que  comme  dn  deffein  prémédité  d’épargner 
un  Auteur  qu’on  doit  d’autant  moins  ménager,  qu’il  n’a  point  avoué  fon 
ouvrage , qu’il  craint  en  ce  moment-de  fe  faire  connoître  , & que  l’Imprri 
meur  même , auquel  le  manufcrit  a été  vendu , paroît  n’avoir  eu  d’autres 
liaifons  avec  lui  que  celles  qui  font  indifpenfables  pour  conclure  le  mar- 
ché qu’il  faifoit  au  fujet  de  l’écrit  qu’il  fe  chargeoit  de  donner  à l’im- 
preffion. 

L’Auteur  commence,  dans  le  difcours  préliminaire , par  expliquer  & 
détailler  les  principes  dont  il  doit  s’appuyer  dans  les  différentes  pièces 
qui  compofent  fon  Recueil. 

Il  faut , dit-il , difiinguer  V autorité  abfolue  du  Monarque  dé  avec  l' autorité 
abfolue  du  Defpote. 

L'autorité  du  Monarque  ejl  abfolue  ; & ce  qui  la  rend  légitime , défi  qué  elle 
Tl  a d'effet  que  pour  le  bien  fe  l'Etat -.les  Peuples  ont  paru  y confentir , puif- 
quéelle  ne  gêne  en  rien  leur  liberté. 

_ L'autorité  du  Defpote  ef  toujours  illégitime , & cette  illégitimité  vient  de 
ce  quelle  n'a  pu  être  confentie  par  les  Peuples  .....  Cette  illégitimité  ne  con- 

Jife  pas  dans  l'étendue  de  la  puïffance , mais  dans  le  motif  qui  conduit  U Defi 
pote , & dans  la  fin  qui  il fe  propofe.  Le  Defpote  n'agit  que  pour  lui . . . . Il  ejl 

tout  l'Etat  ......  tout  efi  en  fa  piûffanee  ; les  biens  font  à fa  difpofition  j 

hommes  font  fes  efclaves  ; enfin  il  difpofe  de  tout  en  maître  abfiolu , non  comme 
le  Monarque  , pour  l'Etat , mais  pour  lui  feul. 

Si  l’Auteur  s’en  fût  tenu  à cette  diftindion,  nous  ne  nous  ferions  point 
attaché  à relever  ce  genre  de  puiffance , cette  autorité  abfolue  qu’il  ac- 
corde au  Monarque , de  même  qu’il  la  donne  au  Defpote , & dont  il 
fait  fentir  la  différence  que  par  le  motif  qu’il  prête  à l’une  & à l’autre. 

Mais  après  avoir  établi  de  la  façon  la  plus  expreffe , que  1 "autorité  du 
'Defpote  efi  toujours  illégitime , par  une  contra  didion  f nguliere  & affedée, 
il  femble  chercher  à fe  rétrader , & il  ne  craint  pas  d’avancer  qu *on 
pourrait  dire  que  cette  autorité  pourrait  devenir  légitime .....  fi  celui 
P exerce  . . , . fe  propofoit  le  bien  de  P Etat.  Alors  plus  dé  efclaves , plus  de  vues 
perfonnelles.  L'Etat  devenu  le  centre  oit  tout  fe  rapporterait  ^per droit  la  volonté 9 
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la  puijfance  & la  liberté  de  la  révolte , que  tout  fujet  du  defpotifme  a & peut 

avoir  légitimement  : la perfonne  du  Defpole  feroit  facrée 

Ainft  fans  examiner  fi  l’autorité  du  defpote  eft  légale  & confentie' 
par  le  peuple  qui  s’eft  fournis  à la  volonté  d’un  feul , fans  fpécifier 
û cette  autorité  a été  ufurpée , ou  établie  par  le  droit  du  plus  fort, 
on  donne  à entendre  que  tout  fujet  du  defpotifme  peut  avoir  la  volonté , 
la  puiffance  & la  liberté  de  Je  révolter , lorfque  le  Souverain  abufe  du 
pouvoir  qu’il  a entre  fes  mains  ; la  révolte  devient  légitime , fi  le 
maître  abfolu  employé  fa  puiffance  pour  fon  utilité  particulière  : la 
perfonne  du  defpote  n’eft  plus  facrée  s’il  ne  fe  propofe  pas  le  bien  de 
l’Etat. 

Quelles  affreufes  maximes  ? quelles  conféquences  horribles  ne  peut- 
on  pas  tirer  d’un  pareil  fyllême  ? Quel  eft  le  code  oii  l’on  enfeigne  que 
des  Sujets  peuvent  avoir  légitimement , & ont  en  effet  la  volonté  , la  puif- 
fance & la  liberté  de  fe  révolter  contre  un  Souverain  qui  ufe  mal  de 
fon  autorité?  Quel  eft  le  peuple  ou  la  perfonne  du  Souverain  , même 
defpote  , n’eft  pas  toujours  facrée}  Détournons  nos  regards  de  principes 
auffi  exécrables , nous  ne  nous  fommes  permis  de  les  rapporter  que 
pour  augmenter  encore  l’horreur  qu’ils  doiverft  infpirer. 

L’Auteur  examine  enfuite  quelle  eft  la  conftitution  d’une  Monar- 
chie. Lors  de  Ü établiffement  de  Ü Etat , le  Peuple , dit-il,  a pu  ne  donner  à 
celui  quil  a choijîpour  le  gouverner  qu'une  autorité  limitée  ; il  a pu  le  faire 
....  par  des  loix  , pactes  ou  conventions  faites  avec  le  Souverain .... 
Ces  Loix  pactes  ou  conventions  font  ce  quon  appelle  les  Loix  fondamentales 
d'un  Etat. 

On  en  connoît  de  deux  fortes  ; les  unes  font  écrites  & confgnées  dans 
les  fafies  de  la  Monarchie  ; les  autres  font  les  ufages , les  coutumes  obfer- 
vées  depuis  le  moment  de  Ü établifément  de  LEtat , & qui  ont  acquis  par-lét 
un  degré  de  force  égal  à celui  de  celles  qui  ont  été  promulguées . 

Nous  n’avons  point  en  France  de  Loix  fondamentales  écrites  & 
promulgées  : nous  ne  connoifîbns , fuivant  l’Auteur  , que  des  ufages 
qui  fe  font  confervés  depuis  le  commencement  de  la  Monarchie. 

Vufage  de  la  fucceffon  linéale  agnatique , ( on  veut  fans  doute  parler 
delà  fucceftion.  à la  Couronne)  eft  aufî  ancien  que  la  Monarchie  ; il  a. 
toujours  été  obfervé  j & quoique  les  peuples  n en  ayent  pas  fait  une  loi  ? 
il  lie  le  Souverain* 
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Les  Francs  ne  pouvoient  être  jugés  que  par  Us  Francs , défi- à- dire  par 
leurs  Pairs  , mais  il  ne  nous  efl  rejlé  que  le  droit  dé  être  jugés  par  plu - 

Jîeurs Quoique  nous  n ayons  point  de  Loix  pofitives  qui  autorifent 

ce  changement , le  peuple  ejl  cenfé  y avoir  confenti , puîfqu  il  na  ja- 
mais réclamé  ; cette  forme  judiciaire  n ajouta  & ne  retrancha  rien  aux 
droits  des  Rois , qui  eurent , comme  auparavant , le  droit  de  nommer  des 
Juges  , de  les  fufpendre  de  leurs  fonctions  , & de  les  priver  même  de  leurs 
places , enfin  de  leur  ôter  la  connoiffance  de  certaines  affaires  & de  réformer 
leurs  jugemens. 

Voilà  les  feules  loix  quon  peut  appeller  fondamentales  en  France  ; défi 
en  cela  feul  que  P autorité  des  Rois  efi  limitée  ; dans  toutes  les  autres  parties 
elle  efi  ahfolue. 

Arrêtons-nous  à ce  pafîage , & réfléchiffons  un  moment  fur  les 
faits  que  l’Auteur  regarde  comme  inconteftables. 

2°.  N’y  a-t-il  pas  plus  que  de  la  témérité  à foutenir  que  l’ordre 
établi  dans  la  fuccelfion  à la  Couronne  n’eft  fondé  que  fur  un  ufage 
dont  le  Peuple  n’a  pas  fait  une  Loi  ? Qu’eft  donc  devenue  la  Loi 
Salique  que  l’on  a toujours  invoqué  ? En  fuppofant  même  qu’on 
ne  puiffe  repréfenter  le  texte  original  de  cette  Loi  fi  précieufe  à la 
Nation , &:  qui  fe  trouvera  toujours  gravée  dans  le  cœur  des  Fran- 
çois , ce  défaut  de  repréfentation  feroit-il  fuffifant  pour  pouvoir  af- 
firmer qu’elle  n’a  jamais  exillé  ? L'ufage  même  qui  la  confacre  ne 
doit-il  pas  être  regardé  comme  une  preuve  certaine  de  fon  exiflence 
& de  fon  authenticité  ? 

2°.  Comment  a-t-on  pu  fe  permettre  de  pofer  en  fait , que  V ufage, 
de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  fes  Pairs , eft  entièrement  aboli  en  France , 
& qu’il  ne  relie  plus  de  cette  ancienne  Loi , que  le  droit  d'être  jugé  par 
plufieurs  ? 

Les  Pairs  de  France  peuvent-ils  être  jugés  par  d’autres  que  par  les 
Pairs  de  France  ? Ell-il  un  Tribunal  autre  que  la  Cour  des  Pairs  où  ils 
puilfent  être  ajournés  ou  convenus  ? 

Les  Gentilshommes  & les  Eccléfialliques , qqi , en  cela  y font  affi- 
milés  à la  Nobleffe,  n’ont-ils  pas  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés 
que  par  les  Baillifs  & Sénéchaux  , & fur  l’appel , en  matière  crimi- 
nelle , de  pouvoir  réclamer  l’Affemblée  des  deux  Chambres  ? C© 
privilège  ne  repréfente-t-il  pas  le  droit  primitif  de  la  France  ? ôc  lef 
Nobles  ne  ^ont-ils  pas  toujours  jugés  par  leurs  Pairs  } 


6 

Le  Peuple  pourroit  - il  fe  plaindre  de  n’avoir  plus  pour  Juges  des 
perfonnes  de  fon  état  &c  de  fa  condition } Et  lorfque  fur  l’appel  du 
Jugement  rendu  en  la  première  Jurifdidion , le  Procès  efl:  porté  en 
la  Cour , le  Peuple  ne  participe-t-il  pas  , en  quelque  façon  , au  pri- 
vilège de  la  Nobleffe  ? Il  n’a  point  , fans  doute  , à regretter  l’ancien 
état , il  doit  s’applaudir  de  ce  qu’il  ne  lui  relie  plus  que  ce  droit  que 
l’Auteur  appelle  le  droit  d'être  jugé  par  plujieurs. 

30.  L’Auteur  ajoute  que  la  nouvelle  forme  judiciaire  à laquelle  il  donne 
la  dénomination  de  droit  d’être  jugé  par  plujieurs , n’a  rien  ajouté  ni  retran- 
chée au  droit  de  la  fouveraineté  ; que  les  Rois  ont  toujours  confervé  le 
pouvoir  de  nommer  les  Juges , de  les  fufpendre  de  leurs  fondions , &c  de 
les  priver  même  de  leurs  places. 

L’Auteur  a-t-il  ignoré  réellement , ou  affede-t-il , en  connoiffiance 
de  caufe  , de  paffer  fous  filence  la  loi  que  les  Souverains  fe  font  fait 
à eux-mêmes  , de  ne  pouvoir  priver  les  Magiftrats  de  leurs  Offices , 
fans  les  avoir  fait  juger  indignes  ou  incapables  de  pofféder  le  titre  dont 
ils  font  revêtus. 

L’Ordonnance  du  Roi  Louis  XI.  du  xi  O&obre  1467,  & regidrée 
en  la  Cour  le  13  Novembre  fuivant , eft  précife  à ce  fujet.  Elle  s’ex- 
prime ainli  : Comme  depuis  notre  avènement  à la  Couronne  , plujieurs  mu- 
tations ayent  été  faites  en  nos  Offices , laquelle  çhofe  ejl  la  plus  advenue 
à la-  pour  fuite  & fuggejlion  d'aucuns,  & nous  , & non  advertis  deuement , 
pourquoi  ainji  qu  entendu  avons  & que  bien  connoiffions  être  vraifemblable , 
plujieurs  de  nos  Officiers  doutant  cheoir  audit  inconvénient  de  mutation  & 
defiitution  , font  pas  tel  %ele  & ferveur  à notre  Jervice  qu'ils  auroient  fe 
nétoit  ladite  doute  ; fç  avoir  fai jons  , que  nous  conjidérant  qu’en  nos  Officiers 
conffe , fous  notre  authorité  la  direction  des  faits  par  lef quels  ef  policée  & 
entretenue  la  cliofe  publique  de  notre  Royaume  , & que  d’icelui  ils  font 
Minijlres  ejfentiaux  , comme  Membres  du  Corps  dont  nous  fommes  le  Chef  ' 
■voulons  extirper  d'eux  icelle  doute  , & pourvoir  à leur  fureté  en  notredit 
fervice , tellement  qu'ils  aient  caufe  d’y  faire  & perfévèrer  ainji  qu’ils  doi- 
vent , Jlatuons  & ordonnons  par  ces  Préfentes , que  dorefnavant  nous  ne 
donnerons  aucuns  de  nos  Offices , s’il  n'ejl  vaccant  par  mort  ou  par  rêfi - 
gnation  faite  du  bon  gré  & confentement  du  Rèjignant  dont  il  apparoijfe 
duement , ou  par  forfaiture  , préalablement  jugée  & déclarée  judiciairement , 
& félon  les  termes  de  Jujlice  , par  Juge  compétent , & dont  il  apparoift 
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femblablement , & f it  advient  que  par  inadvertance  ou  importunité  des  Re » 
quérans  , ou  autrement , nous  faffions  le  contraire  ; Nous  , des  maintenant 
comme  pour  lors  , le  révoquons  & annulions  , & voulons  qu'aucunes  Lettres 
n en  f oient  faites  & expédiées , & Ji  faites  étoient , qu'à  icelles  ni  à quelfquon- 
ques  autres  qu'on  pourroit  fur  ce  obtenir  de  nous  , aucune  foi  ne  foit  adjoutée  9 
& que  pour  ce  aucun  foit  defituè  de  fon  Office  , ni  inquietté  en  icelui.  Si 
donnons  EN  MANDEMENT  à notre  amé  & féal  Chancelier , à nos  amis 
& féaux  les  Gens  de  notre  Parlement , les  Gens  de  nos  Comptes , & Tri- 
foriers , les  Maîtres  des  Requêtes  de  notre  Hôtel , aux  Prévôt  de  Paris  , 
Bailly  de  Vermandois  , & à tous  autres  Juficiers  & Officiers , & à leurs 
Lieutenants  préfens  & à venir , & à chacun  d'eux  fl  comme  il  lui  appar- 
tiendra , que  nos  préfent  Statut , Ordonnance  & volonté  , ils  entretiennent  & 
gardent  inviolablement , & les  facent  publier  & enregifrer  en  leurs  Cours 
& Auditoires , fans  faire , ne  fouffrir  faire  aucune  chofe  au  contraire  : Car 
ainf  nous  plaît  - il  être  fait  ^ &c. 

Cette  Ordonnance  contient  une  Loi  générale  & perpétuelle , elle 
eft  adreffée  à tous  Officiers  de  Juftice,  tant  préfents  qu’avenir,  elle 
fait  la  Loi  de  tout  le  Royaume,  & elle  a toujours  reçu  fon  exécution. 

Ainf  nous  ne  connoiffons  que  trois  genre  de  vacance  , & le  Roi  ne 
peut  difpofer  d’un  Office  queîorfqu’il  vaque  par  mort , forfaiture  jugée  ,,, 
ou  démiffion  volontaire  ; hors  ces  trois  cas  l’Office  appartient  irrévoca- 
blement à celui  qui  en  eft  Titulaire,  & qui  en  a été  pourvu  dans  les 
formes  prefcrites.  Le  Roi  peut  fupprimer  le  titre , mais  la  fuppreffion 
n’aura  lieu  que  du  confentement  de  celui  qui  l’exerce  , & vacation 
arrivant  par  l’un  des  trois  cas  ci-deffus  fpécifîés , l’Office  fera  éteint 
&'  fupprimé  , & le  titre  ira  fe  confondre  dans  la  Puiffance  royale  ÿ 
dont  il  étoit  une  émanation. 

Les  entraves  que  les  Rois  fe  font  donné  à eux -mêmes,  loin 
de  diminuer  leur  Puiffance  fouveraine , font  au  contraire  un  nouveau 
lien  qui  attache  les  Peuples , & fait  fentir  la  douceur  du  gouverne- 
ment , c’eft  un  témoignage  de  la  juftice  qui  anime  toutes  les  démarches 
de  nos  Rois  ; ils  ont  craint  en  quelque  façon  deffe  laiffer  furprendrey 
& pour  donner  aux  Magiftrats  toute  la  force,  toute  la  liberté  dont 
ils  ontbefoin  pour  remplir  avec  honneur  & fuivantles  mouvemens  de 
leurs  confcience  des  fondions  auffi  délicates , ils  leur  ont  communi- 
qué fans  réferve  une  portion  de  l’autorité  qu’ils  doivent  exercer  et» 
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leurs  noms  ; ils  fe  font  interdits  la  faculté  de  pouvoir  la  reprendre , Sz 
en  pàroiffant  céder  de  leurs  droits , ils  n’ont  rien  perdu  de  l’étendue 
de  leur  pouvoir,  parce  que  ce  font  toujours  les  Rois  qui  commandent 
par  la  bouche  des  Magiftrats.  Ils  n’ont  fait  qu’augmenter  le  refpeâ: 
qu’on  doit  avoir  pour  les  Minières  de  la  Juftice  , refpeét  qui  fe  reporte 
à la  Loi  dont  les  Magiftrats  font  les  organes  , & au  Souverain  dont  ils 
remplirent  les  devoirs.  Rendre  la  Juftiçe , ç’eft  remplir  une  fonftion 
vraiment  royale,  & les  Peuples  ont  droit  de  l’exiger  du  Monarque  qui 
les  gouverne. 

En  décompofant  ainfi  le  fyftême  dont  l’Auteur  prend  pour  bafe  les 
deux  feules  loix  fondamentales  qu’il  reconnoît  en  France  , on  ne  doit  pas 
être  étonné  de  lui  voir  attefter  que  dans  le  cas  de  ces  deux  loix 
feules , V autorité  des  Rois  ef  limitée  , & que  dans  les  autres  parties  elle 
ef  abfolue. 

L’autorité  fouveraine  ne  connoît  point  de  bornes  fans  doute , mais 
la  nature  de  puiffance,  dont  nos  Rois  font  revêtus  , eft  bien  éloignée  de 
ce  pouvoir  arbitraire , de  cet  exercice  aveugle  de  la  Puiffance  abfolue 
qui  conftitue  le  defpotifme. 

Le  Peuple  François  ne  voit  rien  au-deffus  de  fon  Souverain.  La  cou- 
ronne eft  indépendante  de  toutes  les  Puiffances  de  la  terre  ; mais  ce 
pouvoir  que  nos  Souverains  ne  tiennent  que  de  Dieu  feul , & dont 
ils  ne  doivent  compte  qu’à  lui,  pour  être  illimité  , ne  doit  pas  être  re- 
gardé comme  abfolu  dans  toute  l’étendue  de  cette  expreffion.  Nous 
ne  placerons  ni  lçs  Loix  au  - deffus  des  Rois,  ni  les  Rois  au-deffus 
des  Loix  ; nous  dirons  que  la  Loi  & le  Roi  ne  font  qu’un  ; que  le  Roi 
eft  la  fource  de  la  Loi , que  feul  il  peut  en  expliquer  les  motifs;  que 
lorfque  les  Rois  fe  font  eux-mêmes  fournis  aux  Loix  qui  régiffent  leurs 
Etats , foit  qu’elles  aient  été  publiées  par  leur  Prédéceffeurs , foit  qu’elles 
aient  été  promulguées  par  eux-mêmes , tant  qu’elles  fubfiftent , ils  ne 
peuvent  les  écarter  à leur  gré  ; ils  régnent  par  les  Loix , & les  Loix 
font  leur  fureté.  Elles  n’ont  de  force  que  par  la  volonté  du  Souve- 
rain , mais  il  n’eft  cenfé  vouloir  que  ce  qu’elles  permettent.  C’eft  l’au- 
torité des  Loix  qu’ils  exercent , elles  parlent  par  leur  bouche , elles 
environnent  le  Trône , elles  foutiennent  la  Couronne , elles  veillent  fur 
tout  l’Empire.  Le  Peuple  a droit  de  les  réclamer  contre  le  Prince  lui- 
pgnje  ; il  ne  les  a dj$é  que  pour  leur  obéir-  ; il  peut  les  changer  , les 

reftraindre  , 
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reftreindre , les  modifier,  fuivant  les  circonffances  ; il  peut  en  créer 
de  nouvelles  abfolument  contraires  aux  anciennes  ; il  peut  même  chan- 
ger la  forme  de  l’adminifiration  , en  tout  cela  fon  pouvoir  efi  abfolu  ; 
mais  la  Loi  ancienne  reçoit  toujours  fon  exécution  , elle  conferve  tou- 
jours fa  force,  fon  empire,  fa  fouveraineté , jufqu’à  ce  que  la  nouvelle 
ait  été  créée  , publiée  & établie  fuivant  les  formes  prefcrites  & ac- 
coutumées. La  Loi  ancienne  ne  peut  même  être  détruite  que  de  la 
même  maniéré  dont  elle  avoit  été  créée , & le  régné  de  celle  qu’on  veut 
introduire  ne  commence  qu’àl’inftant  oii  la  première  a ceffé  d’exifier, 
parce  que  de  même  que  la  Monarchie  ne  peut  exifier  fans  un  Roi , de 
même  un  Gouvernement  monarchique  ne  peut  fubfifier  fans  Loix.  C’eft 
plutôt  une  fuccefîion  de  Loix  qu’un  renouvellement , elles  fe  rempla- 
cent fans  interruption,  en  forte  qu’on  ne  peut  concevoir  un  moment 
où  le  Royaume  ait  été  fans  une  Loi  fubfiflante  ; & fous  ce  point  de 
vue  , on  peut  dire  que  la  Puiffance  royale  n’efi  pas  une  Puiffance  vrai- 
ment abfolue.  La  Loi  commande  au  Monarque  lui-même , & quoi- 
qu’aflùré  de  l’impunité , un  Roi  jufte  ne  fe  permettra  jamais  d’enfreindre 
la  Loi , dont  il  efi  l’organe , le  proterieur  & l’appui. 

Pour  démontrer  néanmoins  l’étendue  de  la  puiffance  de  nos  Rois  , 
pour  prouver  qu’ils  n’étoient  point  tenus  de  fuivre  les  Loix  de  la  Na- 
tion , l’Auteur  remonte  aux  premiers  fiecles  de  la  Monarchie.  Il  fup- 
pofe  qu’à  cette  époque  le  Souverain  étoit  libre  de  faire  mettre  à mort , 
fans  forme  de  procès , & par  un  fimple  atte  de  fa  volonté.  Il  cite  plu- 
fieurs  exemples , il  s’appuye  d’une  formule  de  Marculphe , & il  la  trouve 
entièrement  conforme  à la  loi  nationale  des  Bavarois  , rédigée  par  les 
ordres  de  Dagobert. 

Cette  loi , dit  l’Auteur  , s’exprime  ainfi.  Perfonne  ne  pourra  être  in- 
quiété pour  avoir  tué  quelqu'un  par  les  ordres  du  Roi , ou  de  celui  qui  com~ 
mandera  dans  la  Province. 

Comme  cette  traduûion  pourroit  paroître  fufpeéle  , il  efi  néceffaire 
d’en  rapporter  le  texte  original  ; elle  efi  tirée  de  la  Loi  des  Bavarois , 
lit.  i.  ch.  8.  Elle  efi  ainfi  conçue.  Si  quis  hominem  per  jujjionem  Regis  , 
vel  Ducis  fui  qui  illam  Provinciam  in  potefate  habet , occiderit , non  re- 
quiratur , nec  faidofus  (i)  fit , quia  jufjîo  domini  fui  fuit , & non  potuit 

(i)  Ducange  , en  fon  Gloffaire,  nous  apprend  ce  que  lignifie  le  mot  faidofus. 
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contradicere  jujjionem  , fed  Dux  defendat  eum  , & filios  ejus  pro  eo. 

Le  texte  littéral  de  cette  Loi  ne  fe  trouve  pas  rendu  par  la  traduc^ 
tion  qui  en  eff  faite  dans  l’ouvrage  dont  nous  rendons  compte  ; d’aii-- 
leurs  on  s’eft  bien  donné  de  garde  d’expliquer  le  motif  de  la  loi , 6c 
enfin  elle  n’a  pas  été  promulguée  pour  recevoir  fon  exécution  dans  le 
Royaume  ; elle  tenoit  plus  aux  mœurs  des  Germains  que  des  François.. 

Quoique  cette  loi  n’ait  pas  été  faite  pour  les  Francs , l’Auteur  dit 
d’après  l’Abbé  Dubos,  qu’il  eft  probable  qu’elle  futobfervée  en  Fran- 
ce j car , pourquoi  cette,  différence  d' autorité  ? Les  Rois  des  Francs  auroient -• 
ils  été  plus  abfolus  che £ ces  Peuples  que  che^  les  Bourguignons  , & les  au •*- 
très  Peuples  qu  ils  avoient  fournis  à leur  domination? 

Nous  nous  abffenons  de  toute  réflexion  fur  la  nature , les  dangers 
& l’horrible  conféquence  de  cette  loi  bien  finguliere  ; mais  n’eff-ce 
pas  faire  injure  à la  majeffé  de  nos  Rois  que  de  chercher  à établir  leur 
autorité  , de  vouloir  la  faire  regarder  comme  abfolue  par  des  faits  ar- 
rivés dans  des  tems  de  trouble , &:  dans  un  Pays  de  conquête  , & à 
étayer  cette  Puiffance  fur  des  loix  aujourd’hui  étrangères  à la  France  , 
&C  qui  font  elles-mêmes  aufîx  oppofées  à la  bonté  de  nos  Princes  Sc  à 
nos  mœurs , que  contraires  au  droit  des  gens , & aux  premières  no- 
tions de  la  Juflice  ? 

S’il  en  étoit  autrement , le  Monarque  feroit  véritablement  defpote  ÿ 
terme  odieux,  inconnu  chez  une  Nation  libre,  qui  ne  peut  convenir 
qu’à  ces  Maîtres  fuperbes , qui  toujours  invifibles  régnent  arbitraire- 
ment fur  un  peuple  tremblant , exigent  une  foumifïion  aveugle  aux 
ordres  que  leur  caprice  ofe  preferire , Sc  ne  peuvent  jamais  efpérer 
de  trouver  dans  le  cœur  des  efclaves  qui  s’anéantiffent  en  leur  pré- 
fence  , cette  affeftion  , ce  dévouement , cet  amour , caraftere  diftinc- 
tif  du  François  , qui  fait  fon  bonheur  & fa  gloire  de  chérir  fon  Sou- 
verain. 

Le  même  efprit  de  fyffême  qui  a déterminé  l’Auteur  à attribuer  à; 
îa  Puiffance  Souveraine  la  libre  difpofition  de  la  vie  des  Citoyens ,, 


Faidofus  a faidd  , ïd  efl  ïmmitïa  gravis  , vindifla  parentum  : Il  cite  Rhenanus  , lïl.  2» 
rerum  Germanie.  Faidam  vocabant  Franci  fimultatem  apertam  quâ  unus  aliquis  , uni  vet 
pluribus  bellum  denuntiat.  Ab  hac  Gallicani  Scribce  faidofum  appellabant  qui  faidany 
ixercet , Germanis  notummmis  vocabulum  ejl„ 


file  ïuî  permet  pas  de  refpe&er  les  biens  plus  que  les  perfohnes. 

Il  conlidere  le  droit  d’établir  des  impôts  comme  l’attribut  le  plus 
effentiel  de  la  Souveraineté.  La  Puijfance  du  Monarque  ejî  Jî  abfolue  en 
x cette  matière , quon  pourroit , dit-il , la  comparer  à celle  du  defpote. 

« Il  rompt  d’une  main  téméraire  le  lien  que  la  fageffe  du  Gouverne- 
ment forma  entre  le  Trône  & les  Sujets.  Les  Céurs  qui  furent  tou- 
jours les  Interprètes  des  Peuples  , les  organes  de  leurs  befoins  & de 
leurs  vœux  , n’auront  plus  le  droit  de  dépofer  aux  pieds  du  Souve- 
verain  leurs  craintes  , leurs  allarmes  & leurs  malheurs.  L’enregiffre- 
ment , vaine  formalité,  dans  les  principes  de  cet  Auteur,  aéle  fférile , 
qui , félon  lui , n’ajoute  à la  Loi  que  l’appareil  d’une  publicité  qu’elle 
peut  acquérir  par  tant  d’autres  moyens  , ceffera  au  gré  du  Prince  , qui 
déformais  inaccefîîbie  aux  repréfentations , infenfible  à des  maux  qu’il 
ne  connoîtra  plus  , livré  à la  furprife  Sc  à l’erreur , fera  fans  le  fçavoir 
le  malheur  de  fes  Sujets.  Envain  cet  enregiffrement  aura-t-il  été  con- 
facré  par  l’ufage  ; envain  aura-t-il  fuccédé  à cette  acceptation  folem- 
nelle , qui  dans  les  tems  de  la  Monarchie  naiffante  , donnoit  aux  Loix 
leur  force  & leur  authenticité  ; il  ne  fera,  à en  croire  cet  Ecrivain  „ 
qu’un  vain  fimulacre  qu’a  laide  fubfifter  la  tolérance  de  nos  Rois  , &C 
qui  doit  tomber  à l’inftant  où  il  leur  plaira  de  l’ordonner. 

Ce  fyffême  ne  fut , & ne  fera  jamais  adopté  par  nos  Souverains 
ils  ont  fondé  leur  empire  fur  l’amour  & fur  l’afFe&ion  des  Peuples.  Ils 
ne  regretteront  jamais  ce  pouvoir  aveugle  qui  frappe  &:  opprime , & 
qui  ne  voit  dans  les  repréfentations  que  de  l’oppofition  & de  la  ré-' 
Mance.  Ils  refpefteront  les  bornes  heureufes  pofées  par  l’ufage  & 
par  leur  fageffe.  Ils  regarderont  toujours  comme  une  partie  effentielle 
de  la  conffitution  tout  ce  qui  tient  au  bonheur  & à la  liberté  de  leurs 
Sujets. 

Ce  n’eff:  pas  affez  pour  cet  Auteur  entreprenant  de  fapper  la  for- 
tune des  particuliers  par  les  fondemens  , il  ne  refpe&e  pas  davantage 
les  biens  eccléfiaftiques  , & il  attaque  en  même  - tems  toutes  les  im- 
munités accordées  à l’Eglife. 

Il  ne  s’eft  pas  contenté  d’établir  que  l’exemption  des  biens  deffinés 
au  fervice  des  Autels  n’eft  pas  de  droit  divin.  Nous  convenons  avec 
lui  que  ces  biens,  au  moment  où  ils  ont  été  aumônés  à l’Eglife  , n’ont 
pas  reçu  par  leur  confécration  un  earaclere  qui  puiffe  les  exempter; 
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des  charges  de  l’Etat.  Tout  ce  qui  eft  dans  l’Etat  doit  fubvenir  au* 
befoins  de  l’Etat.  Mais  il  va  jufqu’à  prétendre  que  le  Monarque  ,par 
un  feul  acte  de  fa  volonté  , peut  anéantir  toutes  les  immunités  que 
TEglife  a reçu  de  la  piété  de  nos  Rois.  Il  pouffe  encore  plus  loin  l’a» 
veugîement.  Il  attribue  au  Prince  le  droit  de  pouvoir  changer  lui  feul 
le  destination  primordiale  des  Fondateurs  , comme  fl  le  concours  de 
l’autorité  de  l’Eglife  & de  la  Puiffance  Royale  n’étoit  pas  abfolument 
néceffaire  pour  opérer  un  changement  de  cette  nature. 

L’Eglife  n’a  rien  à craindre  fans  doute  des  efforts  d’un  Ecrivain  aufll 
hardi  dansfes  expreflions , que  téméraire  dansfes  affertions.  Nos  Rois 
font  ferment  de  défendre  les  Privilèges  Canoniques  accordés  aux 
Eglifes , Privilegium  Canonicum.  Ils  font  les  Auteurs  des  Immunités  dont 
les  Miniftres  des  Autels  jouiffent  depuis  tant  de  fiecîes  ; la  piété  de 
fils  aînés  de  l’Eglife  ne  leur  permettra  pas  de  renverfer  l’ouvrage  de 
la  piété  de  leurs  prédéceffeurs.  Nos  Rois  ne  lui  ont  pas  accordé  des 
grâces  pour  les  retirer , & s’ils  fe  trouvoient  jamais  dans  la  néceflité 
de  le  faire  , ils  y feront  forcés  par  les  befoins  les  plus  réels  & les  plus 
preffans  ; & pour  y parvenir , ils  ne  fe  contenteront  pas  d’un  Ample 
a£le  de  leur  volonté  , ils  fe  feront  un  devoir  de  fuivre  les  formes  ef- 
fentiellement  ufitées  dans  le  Royaume. 

Nous  ne  vous  parlerons  point  des  réflexions  raffemblées  dans  cet 
ouvrage  , fur  un  mémoire  qu’on  attribue  à M.  de  Colbert,  Tout  ce 
qui  fort  de  la  plume  d’un  grand  homme  , eff  toujours  refpe&able. 
Soit  que  le  mémoire  foit  réellement  de  ce  Mîniffre  , foit  qu’on  ait 
hazardé  de  le  produire  fous  fon  nom  , pour  lui  donner  plus  d’auto- 
rité , nous  garderons  le  filence  fur  cet  objet.  En  le  fuppofant  véri- 
table , il  n’étoit  pas  deftiné  à paroître.  Il  a été  préfenté  à un  grand 
Monarque , fa  prudence  n’en  a pas  fait  ufage.  Cette  feule  réflexion 
nous  difpenfe  de  nous  étendre  davantage.  Mais  de  quel  droit  l’inconnu 
s’eft-il  permis  d’ajouter  aux  projets  d’un  génie  fupérieur  1 A t-il  donc 
penfé  qu’il  étoit  plus  capable  que  M,  de  Colbert de  réformer  le  gou- 
vernement ? Auroit-il  cru  fe  s vues  plus  étendues  & plus  fures  que 
celles  de  ce  Miniffre  d Au  furplus  , il  ne  fait  pas  concevoir  une  haute 
idée  de  fon  expérience  &C  de  fa  politique  , lorfqu’il  propofe  d'exclure, 
de  toutes  les  charges  & emplois  tous  les  célibataires  5 d'interdire  toute 
tfpece  d' avancement  ? à quiconque  ne  féroit  pas  fous  les  loix  de  l'himm* 


*3 

Une  loi  peut  être  fage  , peut  être  utile  dans  une  ancienne  République  ; 
peut-elle  devenir  une  maxime  de  gouvernement  dans  un  Royaume 
aufii  peuplé  , dans  une  Monarchie  auffi  étendue  que  la  France  ? Et  le 
Souverain  ne  regretteroit-iF  pas  l’inutilité  d’une  foule  de  Citoyens , 
que  des  raifons  de  toute  nature  peuvent  retenir  dans  le  célibat  , & 
dont  alors  les  vertus , leà  talens , les  lumières  feraient  entièrement 
perdues  pour  l’Etat? 

Nous  avons  cherché  à relever  dans  cet  ouvrage  tout  ce  qui  nous 
a paru  capable  de  faire  fenfation  dans  les  efprits.  Nous  vous  avons  fait 
voir  le  comble  de  l’égarement,  dans  les  maximes  qui  fervent  de  baze 
au  fyftême  général  que  l’Auteur  a embraffé , &c  dont  chaque  differta- 
tion  femble  être  une  branche  particulière  : au  milieu  d’une  érudition 
dangereufe  , parce  qu’elle  ne  reçoit  pas  une  application  direéte  au 
fait  que  l’on  veut  prouver  , on  apperçoit  un  projet  formé  de  donner 
atteinte  aux  loix  fondamentales  de  la  Monarchie  , de  changer  dans  le 
Royaume  la  nature  du  pouvoir  Souverain,  de  faciliter  l’établiflement  des 
impôts,  de  dégrader  les  fondions  refpeétables  de  la  Magiftrature,  de  faire 
oter  à l’Eglife  les  privilèges  dont  elle  jouit  depuis  tant  de  fie  clés,  de  déna- 
turer l’effence  des  fondations  fans  obferver  aucunes  formalités , enfin,  de 
procurer  la  fuppreffion  de  différens  Tribunaux, dont  la  multiplicité  n’a  été 
introduite  que  pour  accélérer  la  juftice  que  les  Sujets  attendent  du  Sou- 
verain , qui  doit  les  juger  ; ces  motifs  font  fans  doute  plus  que  fuffifans 
pour  vous  déterminer  à profcrire  un  Recueil  qui  ne  peut  que  jetter 
le  trouble  dans  la  fociété  , & répandre,  des  nuages  fur  la  forme  d’un 
gouvernement , qui , fans  diminuer  l’autorité  Royale  , 1 aille  au  Peuple 
François  cette  liberté  fi  précieufe , dont  fon  nom  eft  le  ligne , dont 
fes  moeurs  font  l’image  , dont  fon  bonheur .eft  la  preuve. 

Après  avoir  rendu  compte  de  l’ouvrage  qui  a donné  lieu  à l’Arrêt 
de  la  Chambre  des  Comptes,  que  la  Cour  nous  a fait  remettre  , noirs 
nous  fommes  propofé  d’examiner  quel  eft  l’ade  de  jurifdiétion  que  la 
Chambre  des  Comptes  s’efl  permis  par  ce  jugement  ; quel  droit  elle 
pourrait  avoir  de  prononcer  de  pareilles  difpofitions  , & quels  font 
les  moyens  d’empêcher  des  entreprifes  de  cette  nature. 

C’efl  dans  les  difpofitions  que  ce  jugement  renferme  , qu’il  faut 
chercher  la  nature  de  F A été  que  nous  avons  à qualifier  en  ce  mo- 
ment. 
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Ce  jugement  contient  la  fuppreffion  d’un  Libelle  en  deux  volu- 
mes , intitulé  : Mélanges  , &c.  Il  ejl  fupprimè  comme  contraire  à l'hon- 
neur & au  refpecl  dû  à la  Magijlrature , & notamment  à la  jurifdiclion  de 
la  Chambre , II  ejl  fait  déjenfes  à tous  Imprimeurs  , Libraires , Colporteurs 
& autres  , & notamment  a Dehanfy  le  jeune  , d'imprimer  , vendre  ou  dif~ 
tribuer  ledit  .ouvrage  , à peine  de  3000  livres  cl  amende.  Il  ejl  enjoint  à tors 
ceux  qui  en  ont  des  exemplaires  de  les  apporter  au  Greffe  de  la  Cham- 
bre , pour  y être  fupprimés.  On  ordonne  une  information  contre  Ü Auteur 
dudit  Libelle  ; on  ordonne  que  cet  Arrêt  foit  Jignifiè  à Dehanfy  le  jeune  , 
à ce  qu  il  n 'en  ignore  j enfin , on  ordonne  l'imprejjion  ? la  publication  & 
l'affiche  de  cet  Arrêt. 

Vous  venez  de  voir  par  la  difcufïion  que  nous  avons  faite  de  quel- 
ques pafiages  du  Livre  intitulé  , Mélanges  Hijloriques  & Critiques  , &co 
qu’il  eft  indifpenfable  d’arrêter  la  publicité  de  cet  ouvrage.  Mais  à qui 
appartient-il  de  prononcer  fur  un  fait  de  cette  nature? 

En  cette  matière  , les  principes  font  univerfellement  reconnus  , il 
ne  faut  que  les  préfenter  pour  en  démontrer  la  certitude. 

La  publicité  d’un  écrit  n’eft  en  elle-même  qu’une  matière  purement 
locale.  Elle  efl  perfonnelle  de  fa  nature , elle  ne  mérite  l’attention  de 
la  juftice , qu’autant  que  l’ouvrage  eft  dangereux  par  les  chofes  dont 
il  traite  , que  fon  imprefîxon  eft  contraire  aux  Satuts  de  la  Librairie  , 
que  fa  diflribution  n’a  point  été  permife  ou  tolerée  par  l’autorité 
publique.  S’il  réunit  tous  ces  défauts  , comme  s’il  n’en  préfente  qu’un 
feul  , il  doit  éprouver  l’animadverfion  des  Magiftrats  , prépofés  au 
maintien  de  l’ordre  public  ; c’eft  à eux  feuls  qu’il  appartient  de  pro- 
curer l’exécution  des  régies  que  les  loix  preferivent  pour  la  forme 
& pour  le  fond  de  cette  publicité. 

La  manutention  de  ces  régies  , efb  confiée  aux  Magiflrats  qui  prés- 
ident à la  police  , au  juge  territorial  , au  juge  naturel  , à l’autorité 
duquel  la  perfonne  & les  biens  font  également  fournis’. 

Il  n’y  a que  les  Tribunaux  qui  font  par  état  juges  effentiels  du  terri- 
toire 5 de  la  police  , & des  perfonnes  , qui  puiffent  avoir  la  garde  8z 
le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  loix  de  l’ordre  public.  Eux  feuls 
peuvent  donc  avoir  le  droit  & la  puiffance  deconnoître  de  la  publicité 
de  tous  écrits  contraires  à cette  police  générale  dont  ils  font  per- 
fonneilement  chargés.  Eux  feuls  ont  entre  les  mains  les  moyens  de 
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réprimer  les  abus , de  chercher  les  coupables  , de  les  faire  punir , & 
d’arrêter  la  diftribution  d’un  ouvrage  capable  d’animer  les  efprits , & 
de  troubler  l’harmonie  de  la  fociété. 

Perfonne  ne  conteflera  que  la  police  générale  &C  particulière  n’ap-, 
partienne,  privativement  à tout  autre  juge  , aux  Cours  de  Parlement, 
fous  leur  infpettion  , aux  juges  des  lieux  dont  les  appels  reffor- 
îiffent  aux  différentes  Cours  entre  lefquelles  le  Royaume  efl  par- 
tagé, 

L’Adminiftration  de  la  Juflice  n’a  pour  principe  & pour  objet  que 
l’ordre  & la  tranquillité.  Les  Minières  de  cette  Juflice  doivent  veiller  à 
ce  que  cet  ordre  , cette  tranquillité  s’obfervent , foit  dans  la  fociété  en 
général , voilà  la  police  générale  ; foit  entre  tous  les  membres  qui  com- 
pofent  cette  même  fociété , voilà  la  police  particulière  : & cette  admi- 
niflration  générale  & particulière  embraffe  tout  ce  qui  dérive  de  lapolice 
publique,  & tout  ce  qui  peut  s’y  rapporter.  Telle  fut  dès  lanaiifanee  de 
la  Monarchie  l’économie  fimple  &C  uniforme  de  l’adminiflration  de  la 
Juflice  ,&  long-tems  après  que  les  Francs  eurent  établi  leur  empire  dans 
les  Gaules , la  Cour  feule,  en  qualité  de  juge  naturel  & territorial , exer- 
çoit  la  jurifdiêlion  contentieufe  & volontaire  fur  toutes  les  matières  , 
comme  fur  toutes  les  perfonnes.  Les  Bailliages  & Sénéchauffées  en  ont 
enfuite  connu,  à la  charge  de  l’appel;  mais  ces  différens  Tribunaux, 
qui  n’étoient  féparés  que  par  des  diflriéls  particuliers  , venoient  tous 
fe  réunir  dans  le  reffort  général  & univerfel  de  la  Cour  de  nos  Rois, 

La  multiplicité  des  affaires  a fervide  prétexte  pour  difHnguer  les  ma- 
tières différentes.  Cette  diffinftion  a produit  l’éiabliffement  de  différens 
Tribunaux  : on  a attribué  à chacun  la  connoiffance  d’une  nature  d’affaires 
fixe  & déterminée  ; mais  cette  attribution  n’a  jamais  pû  leur  donner  une 
jurifdiftion  territoriale  , une  autorité  fur  les  perfonnes  ni  fur  les  objets 
étrangers  à ceux  qui  étoient  devenus  de  leur  compétence.  Leur  inf- 
peflion  , au  contraire  , limitée  aux  matières  qui  leur  devenoient  pro- 
pres , trouvoit , dans  la  titre  de  leur  création  , l’objet  unique  & l’éten- 
due particulière  de  la  jurifdi&ion  qui  leur  étoit  accordée., 

Ainfi , la  Chambre  des  Comptes  trou  ve  dans  fa  dénomination  perfon- 
«elle  l’objet  & les  bornes  de  fa  jurifdiéfion. 

Voudroit-elle  foutenir  que  lorfqu’un  Ecrit  traite  de  la  matière  qui  fait 
l’objet  de  fon  attribution,  elle  a le  droit  de  connoître  de  la  publicité  de 
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eet  ouvrage  ? qu’ayant  la  police  particulière  fur  une  matière  quelcon- 
que , elle  doit  également  prendre  connoiffance  de  tout  ce  qui  peut  y 
avoir  rapport  ? Mais  il  faudroit  donc  foutenir  qu’elle  a également  jurif- 
diûion  , non-feulement  fur  les  Auteurs , Imprimeurs , Difiribüteurs , 
mais  encore  fur  tous  ceux  qui  pourront  en  conferver  des  exemplaires  ; 
& par  cette  prétention , fa  jurifdittion , bornée  dans  le  principe , devien- 
droit  générale  à l’égard  des  perfonnes  , & univerfelle  à l’égard  du  terri- 
toire. 

Cette  prétention  feroit  fans  doute  auffi  peu  fondée  que  chimérique. 
Comment  concevoir  en  effet  que  la  publicité  d’un  Ecrit  pût  affujettir 
toutes  fortes  de  perfonnes  à une  jurifdi&ion  qui  a fes  jufticiables  fixes, 
&C  qui  n’efi:  point  perfonnelle  ? Comment  concevoir  que  l’infpe&ion  de 
la  Chambre  des  Comptes  pût  s’étendre  fur  tout  un  territoire  , qui  ne 
doit  la  reconnoître  qu’à  raifon  de  ce  qui  lui  appartient  par  le  titre  même 
de  fon  établiffement  ? 

Ces  inconvéniens  font  trop  évidens,  pour  ne  pas  conclure  que  l’ordre 
public  exige  que  la  connoiffance  d’un  imprimé,  quelle  que  foit  la  matière 
dont  il  traite  , appartient  exclufivement  au  Juge  de  police  , au  Juge 
territorial , au  Juge  naturel  des  perfonnes  dans  l’étendue  de  fon  reffort , 
& par  appel  en  la  Cour  , qui  feule  , par  effence  , a jurifdi&ion  fur  tous 
Jes  lieux  & fur  toutes  les  perfonnes. 

La  conféquence  des  principes  que  nous  venons  d’établir  , efl  que  les 
Officiers  du  Châtelet , comme  Juges  du  territoire  , comme  Juges  na- 
turels des  perfonnes  , comme  Juges  de  police  , peuvent  connoître  de  la 
publicité  d’un  Ecrit  imprimé  & diflribué  dans  la  ville  de  Paris. 

Eux  feuls  font  chargés  de  veiller  à l’exécution  des  Réglemens  con- 
cernant la  Librairie  , eux  feuls  font  gardiens  de  l’ordre  public  ; & la 
Cour , qui  tient  en  fes  mains  la  police  fupérieure  , a feule  le  droit  d’ufer 
de  l’autorité  qui  lui  efl  confiée  , pour  arrêter  , dès  le  principe , la  difiri- 
bution  d’un  Ecrit  dangereux , d’en  pourfuivre  l’Auteur  , & d’informer 
pour  punir  le  coupable. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  la  Chambre  des  Comptes  a fait  au- 
tant d’a&es  de  police , que  le  Jugement  qu’elle  a rendu  contient  de  dif- 
pofitions.  C’efl  un  afte  de  police  de  fupprimer  un  Ecrit , comme  con- 
traire à l’honneur  & au  refpeêl  dû  à la  Magistrature, 

C’efi  un  a&e  de  Police  de  faire  défenfes  à tous  Imprimeurs , Libraires  l 

Colporteurs , 
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'Cûîpôfteutë  t Bec.  d'imprimer , vendre  ou  diflribuer  uiî  ouvrage  quel- 
conque. 

C’efl  un  a&e  de  Police  d’impofer  à cette  impreffion , vente  ou  diflri- 
bution , la  peine  de  3 000  liv.  d’amende. 

C’efl  un  a£le  de  Police , d’enjoindre  à tous  ceux  qui  ont  des  exemplai- 
res d’un  Ecrit , de  les  apporter  pour  être  fupprimés. 

C’efl  un  a£le  de  Police , de  faire  informer  contre  l’Auteur  de  quelque 
Libelle  que  ce  foit. 

Enfin , c’efl:  un  a£te  de  Police  d’ordonner  l’impreffion  , l’affiche  Se  la 
publication  d’un  Jugement  rendu  en  pareille  matière  , Se  furtout  de  le 
faire  fignifier  à un  Libraire  qui  n’efl  pas  jufliciable  de  ceux  qui  ont  rendu 
un  jugement  auffi  étranger  à leur  Jurifdiélion. 

L’a&e  de  Jurifdidion  fait  par  la  Chambre  des  Comptes  une  fois  cons- 
taté , examinons  quel  droit  peut  avoir  cette  Compagnie  de  prononcer  fur 
des  matières  qui  ne  peuvent  préfenter  qu’un  objet  de  Police , foit  dans 
le  fait  en  lui-même , foit  dans  les  acceffoires  qui  en  dépendent. 

Pour  connoître  le  droit  de  la  Chambre  des  Comptes , il  faut , en  quel- 
que façon,  remonter  à fon  origine  ; Se  dans  un  tableau  rapide  de  quel- 
ques faits  effentiels , vous  faire  paffer  fous  les  yeux  ce  qu’il  peut  y avoir 
de  plus  décifif  dans  les  monuméns  en  cette  partie. 

L’unité  de  Tribunal  feroit  fans  doute  une  chofe  defirable  dans  une  Mo- 
narchie , Se  cette  unité  fe  trouve  dans  le  Royaume  de  France,  en  ce 
qu’il  n’y  a eu  effeélivement  dans  le  principe  qu’une  feule  Cour  de  Juflice. 

Cependant  fi  l’on  réfléchit  fur  la  maniéré  dont  fe  forme  une  Monar- 
chie , il  efl  difficile  de  préfumer  qu’un  feul  Tribunal  puifle  fuffire  à la 
multitude  d’affaires  qui  s’élèvent  dans  le  fein  d’un  grand  Royaume.  Auffi 
voyons -nous  en  France  que  l’adminiftration  de  la  Juflice  n’a  pas 
tardé  à être  partagée  entre  les  propriétaires  des  terres  qui  l’ont  exercée 
par  émanation  de  la  Juflice  du  Prince  : le  Roi  avoit  auffi  des  Juges  qui 
rendoient  la  Juflice  en  fon  nom.  Les  caufes  mineures  étoient  les  feules 
dont  les  Juges  des  propriétaires  puffent  connoître  ; les  caufes  majeures 
étoient  refervées  aux  Juges  Royaux.  C’efl  ainfi  que  fe  font  multipliés 
les  Tribunaux  ; mais  toutes  les  affaires  fe  reportoient  toujours  à la 
Cour  du  Roi , après  qu’elles  avoient  été  traitées  dans  les  premières 
Jurifdiftions.  Cette  Cour  du  Roi  fe  tenoit  à la  porte  de  fon  Palais  â 
elle  s’affembloit  tous  les  jours  Se  le  Roi  y affifloit  lui-même. 
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Outre  cette  Cour , il  y en  avoit  une  plus  folemnelle  : elle  s’appel- 
loit  le  plaid  général  ; cette  Cour  pleniere  s’affembloit  deux  fois  l’an- 
née, l’une  au  printems,  l’autre  en  automne. 

La  première  Cour  pleniere  concouroit  avec  l’affemblée  générale  de 
la  Nation,  ou  fuivoit  cette  affemblée. 

La  fécondé  avoit  lieu  après  l’affemblée  particulière  qui  fe  tenoit  en 
automne  , qui  n’étoit  ni  fi  nombreufe , ni  fi  folemnelle  que  la 
première. 

Quoique  les  Cours  plenieres  , ou  les  plaids  généraux  concouruffent 
affez  fouvent  avec  ces  deux  affemblées , ou  les  fuiviffent , il  ne  faut 
pas  cependant  les  confondre  avec  elles,  car  elles  en  étoient  très-dif- 
tinguées.  Dans  ces  affemblées  on  ne  traitoit  que  des  affaires  qui  inté- 
reffoient  toute  la  Nation. 

Dans  la  première  , on  regloit  toutes  les  affaires  publiques  pour  tout 
le  cours  de  l’année. 

Qrdinabatur  fiatus  totius  regni  ad  anni  vertentis  fpatium. 

Hîncmar  , La  fécondé  étoit  occupée  à prévoir  ce  qu’il  faudroit  régler  pour 
Opufcul.  Tit.  l’année  fuivante.  Jam  futuri  anni Jlatus  tractari  incipiebatur. 

^ Dans  le  plaid  général  au-contraire , on  ne  s’occupoit  que  des  affai- 
res des  particuliers , ou  des  affaires  particulières. 

Cette  notice  des  premiers  tems  de  la  Monarchie  fuffit  pour  faire  fentir 
que  l’unité  d’un  Tribunal  a exifté  en  France  , mais  qu’elle  ne  peut  être 
admife  qu’en  tant  qu’on  confiderera  le  Parlement  comme  la  Cour  ple- 
niere & principale , la  Cour  véritable  du  Roi , où  le  Roi  feul  parle  ÔC 
commande  , & à laquelle  répondent  tous  les  autres  Tribunaux. 

En  partant  du  principe  confiant  que  les  différentes  Cours  qui  exif- 
tent  aujourd’hui  ne  font  que  des  diffraélions  de  la  Cour  pleniere  de 
nos  Rois  , voyons  quel  eff  le  genre  d’autorité  confié  à la  Compagnie , 
connue  fous  le  nom  de  Chambre  des  Comptes. 

Nous  ne  remonterons  pas  à l’origine  même  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes , nous  pafferons  fous  filence  la  maniéré  dont  M.  le  Procureur  Gé- 
néral Brulard,  dans  la  Remontrance  qu’il  fit  à la  Cour  en  1550,  pré- 
tend qu’elle  a été  formée.  Nous  nous  rapprocherons  des  tems  où  elle 
peut  dater  plus  particulièrement  fon  exiflence  fiable  & fa  compofi- 
tion  : à cette  époque  qu’elle  ne  défavouera  point  elle-même,  il  eft 
facile  de  déterminer  l’objet  & l’étendue  de  fes  fondions  , & de  fixer 
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même  la  maniéré  dont  elle  les  exerçoit.  Nous  ne  prétendons  diminuer 
en  rien  par-là  la  nobleffe  de  fes  fondions  , mais  fimplement  pofer  les 
bornes  de  la  Jurifdidion  qu’elle  a droit  de  revendiquer. 

Les  fondions  des  Chambres  des  Comptes  ne  font  pas  moins  hono- 
rables que  celles  des  Parlemens.  Si  les  uns  font  établis  pour  adminiftrer 
la  Juftice  aux  Sujets  du  Roi , les  autres  font  prépofés  pour  veiller  à la 
recette  & à la  dépenfe  de  fes  revenus.  Les  fondions  des  Parlemens  ont 
pour  objet  Futilité  des  peuples  ; celles  des  Chambres  des  Comptes 
confident  dans  la  garde  & l’emploi  des  tréfors  du  Souverain. 

Le  Parlement , qui  dès  les  premiers  fiécles  de  la  Monarchie  étoit  la 
feule  Cour  Souveraine  , n’avoit  point  encore  de  féance  fixe.  La  Cham- 
bre des  Comptes  qui  étoit  alors  feule  pour  tout  le  Royaume  , avoit 
déjà  celle  d’être  ambulatoire  ; elle  avoit  un  lieu  particulier  pour  s’afiem- 
bler , elle  tenoit  fes  féances  dans  le  temple  oit  repofoit  le  tréfor  du 
Roi , c’efl  ce  qui  fe  voit  dans  les  regiftres  du  Parlement , intitulés  Olim. 

Elle  n’avoit  point  encore  prétendu  fe  fouftraire  à l’infpedion  géné- 
rale que  la  Cour  du  Roi  exerçoit  fur  tous  les  Tribunaux. 

Toutes  lès  fois  qu’il  s’agifloit  déjuger  d’un  contentieux  qui  intéreffoit 
les  droits  du  Roi , le  Parlement  alloit  fiéger  au  temple  in  compotis. 
i En  1 270 , il  fut  queftion  de  fçavoir  fi  le  Roi  avoit  la  poffefîion  Tal- 
Uœ  Parijiis  , in  terra  fancii  Eligii  , in  terra  de  Tyronis  , in  terra  Domns 
Dci  , in  terra  fancti  Maglorii  , fanât  Germani  de  Pratis , janchz  Geno - 
vefa , &c. 

Le  Parlement , in  compotis , décida  en  faveur  du  Roi , & le  Greffier 
du  Parlement  demeura  dépofitaire  des  Enquêtes. 

En  1272,  il  fut  queflion  de  fçavoir  fi  leshabitans  de  Reims  dévoient 
contribuer  aux  dépenfes  du  Sacre  du  Roi  ; le  Parlement  avoit  commis 
le  Bailly  de  Vermandois  pour  en  informer  ; le  Parlement  s’affemble  , 
apud  templum , on  décide  , de  Concilio  Magijlrorum  curice  qui  tune  erant 
in  prcediSis  compotis  apud  templum  , & l’on  juge  que  les  habitans  de  la 
ville  de  Reims  contribueront  conformément  à ce  qui  avoit  été  décidé 
par  le  Bailly  de  Vermandois. 

Dans  la  même  année  il  s’éleva  un  différend  au  fujet  de  la  Regale  de 
Châlons  ; l’ouverture  des  droits  du  Roi  donna  lieu  à une  conteflation 
fur  une  main-morte , qui  étoit  comprife  dans  le  revenu  de  l’Evêché 
cpie  le  Roi  appliquoit  à fon  profit , fuivant  l’ufage  de  ces  tems  reculés, 
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On  prononça  en  faveur  de  la  Regale.  Judicatum  fuit  > & pronuntiatum- 
per  Magifros  curia  qui  erant  in  termino  afeenfionis  in  compotis  apud  tem- 
plum.  On  ne  doit  pas  s’étonner  de  cette  féance  du  Parlement  dans  le 
lieu  deftiné  particuliérement  à la  Chambre  des  Comptes.  Sa  féance 
fixe  efl:  referée  par  Pafquier  au  régné  de  Saint  Louis  , & le  Parle- 
ment n’a  été  fédentaire  que  fous  le  régné  de  Philippe-le-Bel  &:  de  fes 
fuccefleurs. 

La  Chambre  des  Comptes  étoit  alors  tellement  fubordonnée  à la 
première  des  Cours  du  Royaume  , quelle  n’avoit  point  de  Miniftère 
public  ; c’étoit  le  Procureur  Général  du  Parlement  qui  rempliffoit  les 
mêmes  fondions  à la  Chambre  des  Comptes , & il  commettoit  un 
SubfHtut , qui  étoit  reçu  en  cette  qualité  ; & long-tems  après  la  créa- 
tion d’un  Office  en  titre  de  Procureur  Général  de  la  Chambre  des 
Comptes , on  ne  le  qualifioit  encore  que  de  Subftitut  du  Procureur 
Général  du  Roi , le  Procureur  Général  prenoit  fon  fait  & caufe  au 
Parlement  , fur  les  appels  de  la  Chambre  des  Comptes  qui  étoient 
portés  devant  lui. 

La  Chambre  des  Comptes  a été  établie,  dit  Pafquier,  pour  l’ordre 
des  Finances  , ou  plutôt , félon  Miraulmont  , pour  fait  des  Comptes  & 
Finances  ; elle  avoit  pour  fonction  de  voir  , ouir , examiner  les  Comptes 
des  Tréforiers  , Receveurs  & autres  Officiers  comptables  du  Royaume.  C’eft 
ainfi  que  s’expliquent  Miraulmont  ; ils  recevoient  , oy oient  & corrigeaient 
tous  les  comptes , dit  le  même  Auteur  ; & c’eft  ce  que  porte  la  Lettre 
de  Jean  de  Saint-Jufl,  Maître  des  Comptes,  rapportée  par  le  même  Au- 
teur. Suiv oient  la  Cour  du  Roi , & oyaient  à ladite  Cour  , & corrigeaient 
tous  les  comptes  , tant  ordinaires  qii  extraordinaires . 

L’objet  de  la  Chambre  des  Comptes  a donc  été , dès  fon  origine  , 
d’examiner  les  comptes  de  ceux  qui  recevoient  les  revenus  du  Roi , 
& de  ceux  qui  adminiftroient  la  Finance  ; ils  veilloient  à ce  que  les 
uns  rempliffent  exa&ement  la  recette  , & que  les  autres  n’enflafient  pas 
les  dépenfes , & ces  fondions  étoient  oi\ne  peut  pas  plus  bornées;  car 
on  voit , par  l’Ordonnance  de  Saint  Louis  de  1x56  , Article  V,  que 
ks  revenus  ordinaires  du  Roi  ne  confiftoient  prefque  que  dans  les 
Domaines  régis  par  les  Prévôts  ou  les  Baillifs , les  Yeaves , les  Forejls 
& les  Monoyes. 

Si  l’on  vouloit  révoquer  en  doute  le  fentiment  des  Auteurs  que  nous 
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venons  de  citer  , quoiqu’il  foit  auffi  refpeélable  par  le  terns  qui  l’a 
confacré,  que  par  les  lumières  dont  ces  deux  Ecrivains  étoient  remplis , 
nous  pouvons  ajouter  à leur  témoignage  l’autorité  même  des  Loix , 
qui  ne  peut  être  méconnue. 

L’Ordonnance  de  Philippe- le-Bel , fans  date  , porte  en  termes  ex- 
près ; & que  P on  trette  nulles  befognes  en  la  Chambre  des  Comptes , fors 
que  celles  qui  y appartiennent , comme  faire  ouir  & amander  les  comptes. 

Le  Mémorial  Nojler  de  la  Chambre  des  Comptes  , nous  a confacré 
une  Ordonnance  de  Novembre  132,3  , portant: 

Que  les  Gens  des  Comptes  ne  foient  chargés  de  voir  ou  juger  aucunes 
Knquefles , ains  foient  vues  par  les  Gens  du  Parlement , & des  enquejles 
qu'ils  appelleront  avec  eux  des  Gens  des  Comptes , 6*  au  cas  tant  feulement 
ou  la  befogne  touchera  la  Chambre  des  Comptes. 

Item  , qu'ils  ne  foient  tenus  à oyr  ou  recevoir  aucunes  Requejles  qui  ne 
touche  le  propre  fait  des  comptes. 

Tel  eft  le  langage  des  monumens  les  plus  anciens  , qui  parlent  de 
la  Chambre  des  Comptes.  Ils  concentrent  fon  pouvoir  : ils  le  reftrai- 
gnent  au  titre  même  qui  lui  eft  donné , enforte  que  fa  dénomination 
fait  fa  Loi. 

Faut-il  vous  rappeller  les  Ordonnances  qui  or$  fuivi  celles  que  nous 
venons  de  rapporter  ; ihparoît  que  la  Chambre  des  Comptes  a toujours 
cherché  à augmenter  fa  Jurifdidion.  En  effet , l’Ordonnance  du  mois 
de  Mai  1413  , paroît  donnée  à cette  occafion. 

Item  , dit  cette  Ordonnance  , pour  ce  que  les  Gens  des  Comptes  , au 
temps  pajfè  , ont  entrepris  Jurif diction  & connoiffance  de  caufe  , par  forme 
de  Plaidoyeries , & autres  chofes  qui  ne  concluent  point'  directement  le  fait 

des  comptes •.  nous  avons  ordonné , & ordonnons  dorefnavant  que 

nofdits  Gens  des  Comptes  n entreprennent  connoiffance  de  caufe  , par  forme 
& ordre  de  Procès , & où  chet  Plaidoyerie  , & mefmement  ès  chofes  qui  ne 
regardent  directement  le  fait  des  Comptes  , & notre  intention  & volonté  eft 
que  , au  cas  que  , contre  notre  défenfe  , lefdits  Gens  des  Comptes  entrepren- 
dront autre  connoiffance  de  caufe  & Jurifdiclion  , que  par  la  forme  que 
dit  efi  f un  chacun  qui  fe  f endroit  grevé  peut  appeller  en  notredite  Cour  de 
Parlement  , & que  par  ajournement  en  caufe  d' appel , lui  foit  fur  ce  baillé , 

On  peut  oppofer  à cette  Ordonnance  , publiée  en  Lit  de  Juftice 
les  25  , 26  & 27  Mai  1413  , un 


révoquée.  C’eft  le  fort  des  variations  de  ce  fiécle  ; mais  l’ufage  de  Te 
pourvoir  en  la  Cour  par  appel , n’en  a pas  moins  été  obfervé  jufques 
vers  la  fin  du  fiecle  fuivant , où  la  forme  de  la  révifion  dans  la  Cham- 
bre du  Confeil , lès  la  Chambre  des  Comptes  paroît  avoir  été  établie  avec 
les  diftin&ions  qu’exigeoit  la  prééminence  & la  fupériorité  de  la  Cour 
principale  de  nos  Rois. 

François  Ier  détermina  cette  forme  par  une  Ordonnance  donnée  à 
Blois  au  mois  de  Novembre  1510;  il  ne  paroît  pas  qu’elle  ait  été  pré- 
fentée  à la  Cour , nous  voyons  feulement  qu’elle  a été  enregiftrée  à 
la  Chambre  des  Comptes , le  1 5 Décembre  de  la  même  année. 

Laurent  Bouchel , dans  fes  notes  fur  la  colleftion  des  Ordonnances 
de  Pierre  Guenois  , nous  apprend  qu 'avant  cet  Edit  du  Roi  François  /, 
il  y avoit  plujieurs  grandes  difputes  & contentions  entre  la  Cour  de  Par- 
lement & la  Chambre  des  Comptes  , ladite  Cour  prétendant  que  l'on  pouvoit 
appeller  de  tous  les  J ugemens  de  ladite  Chambre  , hormis  ceux  qui  concer-, 
noient  la  ligne  de  compte  , la  Chambre  prétendant , au  contraire  , qu'en  nul 

cas  on  ne  pouvoit  appeller  d'elle  , ains  qu'il  falloit  y venir  par  révijion 

Le  Roi  François  I dejîrant  être  éclairci  fur  ce  différend  , & y mettre 
fin  , voulut  ouïr  les  deux  Compagnies  en  fon  Confeil  dedans  la  Ville  de 
Blois  , ou  elles  envoyèrent  leurs  Députés  , avec  amples  Mémoires , qui  font 
tout  au  long  difcourus  dans  le  narré  de  l'Edit.  C’efl  l’Ordonnance  de' 
1520  dont  nous  venons  de  rendre  compte. 

Le  Parlement  ne  fe  crut  point , fans  doute , arrêté  par  une  Ordon- 
nance qui  ne  lui  avoit  point  été  adreffée  , & qu’il  ne  pouvoit  par 
conféquent  reconnoître  : auffi  voyons  - nous  que , fous  le  régné  de 
Charles  IX , la  Cour  ayant  continué  à foutenir  fes  droits  , le  Roi  vou- 
lut encore  affoupir  des  différends , dont  la  caufe  fubfifloit  toujours  par 
le  défaut  d’exécution  de  l’Edit  de  fon  prédéceffeur.  Le  même  Laurent 
Bouchel  nous  apprend  encore  que  , dans  la  grande  Affemblée  tenue  à 
Moulins  fous  le  régné  du  Roi  Charles  IX , on  prenoit  MeJJire  Michel  de  l'Hô- 
pital , Chancelier , auparavant  nourri  aux  deux  Compagnies  : ouïs  Meffîre 
Chrijlophe  de  Thou  , Premier  Préfident  au  Parlement , & Antoine  Nicplaï , 
Premier  Préfident  des  Comptes  , & les  Gens  du  Roi  ; pour  clôture  de  ces 
différends , fut  fait  l'Edit  de  iôCC,  dont  la  Chambre  des  Comptes  argu- 
gumente  aujourd’hui. 

Par  cette  nouvelle  Ordonnance  , entr’autres  difpofitions  ? le  Roi 
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déclare  qu’il  n’y  aura  à t avenir  aucunes  appellations  des  Gens  des  Cornp - 
tes  , & qu’au  furplus  l%Edit  de  iSzo  demeurera  dans  fa  force  & vertu . 
A l’égard  des  affaires  criminelles  , le  Roi  veut  que  les  Procès  criminels 
f oient  pour  le  jugement  définitif  ou  de  torture  , décidés  en  la  Chambre  du 
Confeil , les  la  Chambre  des  Comptes  , en  la  même  forme  que  fe  jugent  les 
revifions. 

Ce  nouvel  Edit  n’a  point  encore  été  adreffé  à la  Cour.  On  ne  voit 
pas  même  s’il  a été  enregiftré  à la  Chambre  des  Comptes.  Guenois 
n’en  fait  aucune  mention  : il  eff  probable  qu’il  s’éleva  à ce  fujet  de 
nouvelles  difficultés  ; car  nous  voyons  que  l’année  fuivante , au  mois 
de  Mai  1567 , le  Roi  envoya  un  Edit  àfon  Parlement , qui  ne  parle 
plus  des  affaires  civiles , comme  celui  de  l’année  précédente  ; il  n’eft 
plus  queftion  que  des  affaires  criminelles  , & le  Roi  ordonné  , à cet 
égard,  précifément  ce  qu’il  avoit  prefcrit  par  l’Edit  de  1566;  ce  nou- 
vel Edit  a été  enregiffré  en  la  Cour  le  16  Mai  1567,  de  l’exprès  com- 
mandement , & par  provifion  feulement , jufquà  ce  que  le  Roi  en  ait  au- 
trement otdonné. 

Tel  eff  l’état  aétuel  des  chofes  ; enforte  que  fi  la  Chambre  des 
Comptes  invoque  en  fa  faveur  l’Ordonnance  de  1566,  qu’elle  peut 
avoir  regiftrée  , quoique  nous  n’en  ayons  aucune  connoiffance  , le 
Parlement  pourra,  à plus  forte  raifon,  lui  oppofer  l’Edit  de  1567, 
qui  lui  a été  envoyé  , & qu’il  a enregiffré  par  provifion  feulement. 
Dans  le  concours  de  deux  Loix,  il  eff  facile  de  fe  décider  en  faveur 
de  celle  qui  eff  vérifiée  dans  le  Tribunal  ordinaire,  feul  compétent, 
& qu’il  étoit  queffion  de  dépouiller  d’un  droit  qui  lui  appartient  in- 
conteffablement , à raifon  même  de  fa  qualité  de  Cour  première , & 
principale  de  nos  Rois. 

Nous  ne  fommes  point  entrés  dans  le  détail  de  toutes  les  Loix  ; mais 
celles  que  nous  venons  de  rapporter  fuffifent  pour  démontrer  que  la 
Cour  a toujours  eu  la  manutention  de  toute  la  Juffice  , & que  la 
Chambre  des  Comptes  étoit  bornée  à faire  ouir  & amander  les  comp- 
tes. C’étoit  une  fimple  Direction  , qui  ne  confiffoit  qu’à  recevoir  les 
comptes  que  les  Comptables  lui  préfentoient , à accorder  les  articles 
de  la  recette , ou  à les  forcer , à allouer  ou  rayer  les  articles  de  dé- 
penfe  : en  un  mot , tout  fon  objet  étoit  renfermé  dans  ce  qu’on  ap- 
pelle la  ligne  de  compte. 
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Dans  la  fuite  du  temps , elle  a acquis  par  l’ufage  , ou  par  la  concef- 
fion  des  Souverains,  différentes  matières  qui  «forment  aujourd’hui  fa 
Jurifdiftion , & elles  lui  ont  été  accordées , foit  comme  un  préalable 
acceffoire  au  compte , foit  comme  un  incident  à la  ligne  de  compte. 
Expliquons  en  peu  de  mots  ces  deux  objets. 

Ce  qu’on  appelle  le  préalable  au  compte , c’eft , i°.  les  Ordonnances; 
Edits  & Déclarations  , rendus  pour  établir , corriger , Amplifier , ou 
re&ifier  la  forme  des  comptes , la  Chambre  devant  les  connoître , &C 
par  conféquent  les  enregiftrer. 

Cet  objet  ne  regarde  que  la  forme  extérieure  de  chaque  compte  ; 
& il  eft  abfolument  différent  des  Ordonnances , Edits  ou  Déclarations 
portant  des  réglemens  généraux  fur  le  Domaine  ou  fur  les  Finances  , 
qui  ne  peuvent  s’exécuter  fans  être  enregiftrés  en  la  Cour , & qui  font 
enfuite  envoyés  à la  Chambre  des  Comptes  , parce  qu’elle  doit  les  con- 
noître  lors  de  l’examen  des  Comptes  des  Receveurs. 

2°.  C’efl  le  pouvoir  qui  a été  accordé  à la  Chambre  , de  forcer  les 
Comptables  à préfenter  leurs'  comptes  , à peine  d’amende. 

3°,  C’efl:  l’enregiftrement  des  Lettres  de  Don  de  quelques  modi- 
ques revenus  du  Roi , que  la  Chambre  ne  pourroit  allouer  en  dépenfe; 
ou  en  diminution  de  recette  , fans  en  avoir  connoiffance. 

C’eft  en  quatrième  lieu  l’enregiftrement  des  Lettres  de  Légitimation; 
de  Naturalité  & de  Nobleffe  , parçe  qu’étant  aflujetties  à une  Finance, 
elles  doivent  être  connues , pour  que  la  Chambre  puiffe  en  faire  comp- 
ter les  Receveurs.  Cependant  comme  ces  Lettres  touchent  à l’état  des 
perfonnes , il  ne  peut  y avoir  de  doute  à foutenir  qu’elles  doivent  d’a- 
bord être  enregiftrées  en  la  Cour,  feule  Juge  de  l’état  des  Citoyens. 

Si  du  préalable  au  compte  nous  paffons  à ce  qui  eft  incident  à la  li- 
gne de  compte , ou  pour  parler  le  langage  des  anciennes  Ordonnan- 
ces, ce  dont  la  décijion  ejl  préjudiciable  au  compte , nous  trouvons  encore 
deux  objets  dilférens , les  Foi  & Hommage , Aveux  & Dénombrement, 
& le  Criminel. 

A l’égard  du  premier , les  Comptables  étant  néceftités  d’employer 
dans  leur  compte  les  droits  de  mutation , &:  les  revenus  des  Fiefs  dans 
les  cas  de  Saifie  féodale,  la  Chambre  a dû  connoître  le  changement  de 
Propriétaire. 

Elle  s’eft  d’abord  contentée  d’obliger  les  Comptables  de  joindre  ces 
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A&es  à leur  compte  , elle  a exigé  enfuite  que  les  Baillifs  & Sénéchaux 
lui  envoyaient  d’avance  des  états , & de  ce  droit  eft  née  la  prétention 
de  les  recevoir  directement,  & d’en  demeurer  Dépofitaire. 

Quant  au  Criminel , il  peut  fe  trouver  préjudiciable  à la  ligne  de 
compte,  lorfque,  par  exemple,  un  Comptable  a produit  de  faufles 
quittances  , ou  de  faux  acquits.  La  Chambre  s’eft  cru  en  droit  de  con- 
noître  de  ce  crime , comme  incident.  Elle  l’a  obtenu  avec  cette  limita- 
tion , qu’elle  ne  pourroit  juger  que  conjointement  avec  des  Officiers  du 
Parlement  qui  doivent  y prélider , comme  Supérieurs  nés  de  tous  les 
Tribunaux. 

Ce  nouveau  genre  d’autorité  a fait  croire  à la  Chambre  des  Comptes 
qu’elle  pouvoit  connoître  du  Criminel  en  d’autres  cas  : par  exemple , 
des  banqueroutes  des  Receveurs , des  vols  de  deniers  royaux , lorf- 
qu’on  les  portoit  au  Tréfor,  des  crimes  commis  dans  l’intérieur  de  la 
Chambre , & même  fur  le  degré  : rien  ne  lui  a été  refufé.  On  lui  a 
même  attribué  la  connoiflance  d’une  efpece  de  corredion  fur  fes  Mem- 
bres , & des  infultes  qui  leur  feroient  faites  dans  la  Chambre , en  juge- 
ment , ou  dehors , le  tout  avec  la  limitation  de  l’affiftance  au  jugement 
des  Officiers  du  Parlement , pour  le  jugement  de  mort  ou  de  torture. 

A l’égard  de  l’exécution  de  fes  Jugemens  , la  Chambre  a voulu  quel- 
quefois en  connoître  ; mais  elle  n’a  jamais  pû  réuffir , n’ayant  pas  dans 
fon  inftitution  de  véritable  Jurifdidion. 

Voilà  fans  doute , Messieurs  , le  détail  le  plus  circonftancié  de 
toutes  les  fondions  que  la  Chambre  des  Comptes  a droit  d’exercer  fur 
les  Sujets  du  Roi.  De  quelque  côté  qu’on  envifage  l’autorité  qui  lui 
eft  confiée  , on  ne  peut  regarder  les  fondions  particulières  qui  lui  font 
attribuées  fur  quelques  matières  &.  fur  quelques  perionnes  , que  comme 
un  démembrement  de  la  Juftice  de  nos  Rois.  Cette  attribution  eft  bor- 
née dans  le  principe  au  fait  des  finances , à l’ordre  de  la  comptabilité, 
à la  ligne  de  compte  , aux  objets  qui  peuvent  être  incidens  ou  préalables 
à la  matière  des  comptes  , aux  adions  criminelles  auxquelles  le  fait  de 
la  finance  , dans  de  certains  cas  , peut  donner  lieu  ; enfin  , au  droit  de 
rendre  des  jugemens  fujets  à la  revifion  en  la  Chambre  du  Confeil , 
quant  au  Civil , où  les  Officiers  du  Parlement  doivent  être  appellés  , 
quant  au  Criminel , & dans  l’une  & l’autre  efpéce  , avec  les  préroga- 
tives de  prééminences  qui  appartiennent  à la  Cour  des  Pairs.  Voilà 
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tout  ce  qui  lui  a été  accordé  » tout  ce  qui  lui  appartient,  tout  ce 
qu’elle  a droit  ds  réclamer , elle  efl  encore  aujourd’hui  ce  qu’elle  étoifc 
dans  fon  origine , plutôt  une  Direction  qu’une  Jurifdidion  proprement 
dite , une  Chambre  établie , félon  Pafquier  , pour  tordre  des  finances  , 
& félon  Miraulmont  , pour  fiait  des  comptes  & des  finances . Elle  n’en- 
treprendra point , fans  doute , de  combattre  le  fentiment  général  qui 
la  renferme  dans  le  titre  même  de  fa  création  , qui  ne  lui  donne  d’aütre 
exiflence  que  fa  dénomination  particulière  ; mais  fi  les  Officiers  qui  la 
compofent  vouloient  aujourd’hui  réclamer  contre  l’avis  unanime  de 
tous  les  Auteurs  , contre  les  monumens  les  plus  anciens  de  l’Hifloire  , 
contre  les  Ordonnances  même  qui  ne  peuvent  avoir  force  de  loi, 
qu’autant  qu’elles  ont  été  enregiflrées  en  la  Cour , nous  pourrions  op- 
pofer  encore  des  faits  qui  lui  font  perfonnelsj  elle  doit  fe  rappeller 
qu’à  l’occafion  du  fécond  Vingtième , l’amour  du  bien  public  l’a  voit 
portée  ï faire  au  Roi  de  très«humb!es  & très-refpedueufes  Remontran- 
ces , elle  voulut  fans  doute  entrer  dans  le  détail , des  objets  qui  avoient 
déjà  faits  la  matière  des  Remontrances  de  la  Cour.  La  bonté  du  Roi , 
qui  ne  demande  qu’à  être  éclairé , ne  lui  permit  pas  de  fe  refufer  à la 
démarche  d’une  Compagnie  aufïî  ancienne  dans  fon  Royaume  ; mais 
après  avoir  écouté  ce  que  la  Chambre  des  Comptes  avoit  cru  devoir 
lui  repréfenter.  Le  Roi  répondit , le  18  Septembre  1756: 

J’avois  lieu  d’être  fiatisfiait  de  la  prompte  obêififance  de  ma  Chambre  des 
Comptes  , fi  dans  fies  Remontrances  elle  ne  s’ était  point  livrée  à des  objets 
qui  lui  fiont  étrangers  ; mcm  intention  fiera  toujours  de  maintenir  les  réglés 
établies  pour  afifiurer  une  exacte  comptabilité  , défi  ce  qui  doit  occuper  ma 
Chambre  des  Comptes, 

Par  cette  réponfe  , le  Roi  fembîe  rappeller  la  Chambre  des  Comptes 
aux  fondions  qui  lui  font  confiées  ; la  comptabilité , la  feule  compta- 
bilité , voilà  fon  objet , toute  autre  matière  lui  efl  étrangère  , elle  s’é- 
carte de  fon  attribution  toutes  les  fois  qu’elle  veut  s’ériger  en  Tribunal 
ordinaire  j cet-te  idée  répugné  à fon  eflénce  , à fon  titre  , à fa  dénomi- 
nation. Comment  concevoir  en  effet  une  Jurifdidion  proprement  dite  , 
dans  une  Compagnie  dont  les  Membres  ne  font  pas  obligés  de  pren- 
dre les  grades  néceflaires  pour  parvenir  à la  Magiflrature  , & qui  n’a 
jamais  eu  ni  le  caradere , ni  les  réglés  , ni  les  attributs  d’une  vérita- 
ble Cour  de  Juflice 
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De  cette  énumération  des  pouvoirs  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
nous  pouvons  conclure  qu’elle  n’a  jamais  eu  ni  titre  , ni  droit , ni 
qualité , pour  prononcer  fur  la  publicité  d’un  Ouvrage  diftribué  dans 
. cette  Ville  ; elle  n’a , ainfi  que  nous  l’avons  démontré , ni  territoire  , 
ni  infpeûion , ni  police.  La  Librairie  ne  connoît  que  les  Jugemens  des 
Magifirats.  Les  défenfes  que  la  Chambre  des  Comptes  a faites  de  ven- 
dre, imprimer , &:  difiribuer  l’Ouvrage  dont  nous  avons  rendu  compte, 
la  publicité  qu’elle  a donné  à fon  jugement,  en  le  faifant  imprimer  , 
publier  , & afficher , la  fignification  même  qui  en  a été  faite  à un  Li- 
braire de  cette  Capitale  , à ce  qu'il  rien  ignore , & furtout  l’information 
qu’elle  a ordonné  contre  l’Auteur  de  ce  Libelle,  tous  ces  Aûes  de  Ju- 
rifdi&ion  préfentent  autant  d’entreprifes  fur  la  Police  publique  & gé- 
nérale qui  réfide  dans  le  premier  Sénat  du  Royaume. 

Si  nous  nous  fommes  attachés  à fixer , pour  ainfi  dire,  les  limites  de 
la  Chambre  des  Comptes , c’efi  qu’il  n’etl  plus  poffible  de  fe  diffimu- 
ler  qu’elle  profite  des  conjonctures  pour  envahir  des  objets  qui  lui 
font  étrangers. 

Chaque  fiécle  pourroit  en  fournir  plus  d’un  exemple  ; nous  ne  fe- 
rons que  rapporter  les  plus  mémorables  : il  faut  cependant  diftinguer 
deux  époques.  La  première  elt  celle  des  temps  où  l’appel  de  tous  les 
Jugemens  de  la  Chambre  des  Comptes  étoit , fans  difficulté , & pour 
ainfi  dire  fans  réclamation , porté  en  la  Cour. 

La  fécondé  contiendra  les  faits  poftérieurs  à la  loi  par  laquèlle 
l’ufage  de  la  révifion  a été  introduit. 

Dans  la  première  époque  , nous  trouvons  , entr’autres , trois  exem- 
ples. 

Le  premier  elt  de  l’année  1493.  La  Chambre  des  Comptes  refufe  de 
vérifier  des  Lettres  Patentes  concernant  une  augmentation  de  Gages 
aux-  Confeillers - Rapporteurs  de  Procès;  mais  fur  la  vérification  de 
nouvelles  Lettres  de  Criie  , accordées  à MM.  les  Prélidens  & Confeil- 
lers  de  la  Cour  , elle  ufa  de  cette  expreffion  : Pourvu  que  les  Préjidens 
& Confeillers  gardent  les  Ordonnances . La  Cour  manda  les  Gens  des 
Comptes,  & fe  contenta  de  leur  dire  que  c'étoit  une  grande  préemp- 
tion, témérité  & entreprife  fur  la  Cour , & qu'ils  eujfent  à y pourvoir  , en- 
forte  que  l'honneur  & V autorité  du  Roi  & de  la  Cour  y fût  gardée.  La 
Chambre  des  Comptes  ordonna  la  radiation  de  ce  qui  avoit  excité,  à 
jufte  titre , les  plaintes  du  Parlement.  D ij 
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Le  fécond  exemple  eft  du  3 Mars  1519.  M.  Lifet  qui  remplif- 
foit  alors  les  fondions  du  Miniftere  public , expofa  que , par  Ordon- 
nance de  la  Cour , il  avoit  pris  communication  de  certaines  Lettres  de  Sen- 
tences , lefquelles  il  a trouvé  bien  étranges , & de  merveilleufe  conféquence  ; 
car  quoique  les  Gens  des  Comptes  ne  fuffent  Souverains , excepté  en  article 
de  compte , néanmoins  ils  avoient  voulu  fe  rendre  égaux  à la  Cour , & s’éri- 
ger en  Cour  Souveraine , qu’ils  ont  fait  parler  le  Roi  en  ladite  Sentence  , & 
Vont  fait  f coller  du  fcel  dont  on  f celle  les  Arrêts. 

Jean  de  Nicolaï , Premier  Préûdent  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
Etienne  Petit , & Euftache  Lhuillier , Maîtres  des  Comptes , étoient 
préfens  lors  de  cette  Remontrance , pour  raifon  de  laquelle  ils  avoient 
été  mandés. 

M.  de  Nicolaï  demanda  à fe  retirer  en  la  Chambre  pour  lui  commu- 
niquer les  fujets  de  plainte , & rapporter  réponfe,  dont  la  Cour  auroit 
lieu  de  fe  contenter. 

Le  6 Mars  de  la  même  année , les  mêmes  Députés  revinrent  en  la 
Cour , & répondirent  aux  plaintes  qui  avoient  été  faites.  M.  de  Nicolas, 
Premier  Préfident,  portant  la  parole,  ils  dirent  : Que  ceux  des  Comptes 
avoient  grand  regret , & étoient  fort  déplaifans  que  la  Cour  eût  imagination 
qu’ils  euffent  voulu  entreprendre  fur  V autorité  d'icelle , ce  qu'ils  ne  voudroient 
faire  pour  rien , ne  eux  conduire  autrement  que  ont  fait  leurs  Prédécejfeurs  , & 
qu'ils  ne  p enfer ent  jamais  eux  mettre  en  équalité  de  la  Cour  , parce  qu'ils  en- 
tendent la  Cour  quelle  efî  Souveraine  & Capitale  de  ce  Royaume , qui  ejl 
Juge  de  leurs  biens  & perfonnes , & ce  qu'ils  avoient  fait  & pourchajfé , ils 
V avoient  fait  en  fuivant  ce  que  leurs  prêdéceffeurs  avoient  fait. 

Sur  cet  expofé  la  Cour  commit  deux  de  Meffieurs , & un  des  Gens 
du  Roi , pour  aller  en  la  Chambre  vifiter  leurs  Regiftres. 

Le  troifiéme  exemple  eft  du  23  Mai  152.5.  La  Chambre  des  Comp- 
tes avoit  refufé  d’allouer  une  taxe  pour  la  conduite  d’un  prifonnier.  La 
Cour  manda  de  même  un  Préfident  & deux  de  Meffieurs  de  la  Cham- 
bre des  Comptes.  Elle  députa  M.  le  Préfident  Briçonnet , & M.  Brif- 
fon , Maître  des  Comptes.  En  leur  préfence  le  même  Avocat  du  Roi , 
M.  Lifet , dit  : Que  lefdits  Gens  des  Comptes  font  plujieurs  entreprifes  fur 
l'autorité  de  la  Cour , car  ils  nont  accoutumé  de  donner  Audiences  publi- 
ques , ni  faire  plaider  a huits  ouverts , & nef  à eux  a regarder  après  la  taxe 
faite  par  la  Cour , & à la  corriger , D'avantage  ont  entrepris  défaire  faire 


rte  ferment  aux  Baillis  & Sénéchaux  de  ce  Royaume \ combien  qu'ils  ne  foîenê 
fujets  nuement  que  à ladite  Cour , comme  chef  de  Jujlice. 

Et  requiert  pour  le  Roi  défenfes  leur  être  faites  de  ne  plus  faire  telle  entre - 
prifes  fur  peine  de  privation  de  leur  état , & d'amende  arbitraire. 

M.  de  Briçonnet  répondit , que  le  ferment  de  Baillif  & Sénéchaux 
s’adreffioit  à la  Chambre  , & que  s'il  ne  s’y  adrejfoit  pas , elle  leur  faifoit 
réformer  leurs  Lettres  , non  pas  pour  prendre  le  ferment  du  fait  de  jujlice  , 
mais  pour  faire  le  ferment  de  garder  le  domaine  du  Roi  dont  les  Gens  des 
Comptes  font  confervateurs  par  une poffejjion  de  200  années . 

Au  regard  des  Audiences , qu’il  ne  s’ef  jamais  vu  que  au  Mercredi  & 
Samedi , les  Gens  des  Comptes  n’ayent  fait  appeller  leurs  déjauts. 

Sur  cette  réponfe  , l’Avocat  du  Roi  reprit  la  parole , & dit  qu'en  tant  que 
touche  les  taxations  faites  par  la  Cour , les  Gens  des  Comptes  , s’ils  y font 
difficulté , le  peuvent  venir  remontrer  à la  Cour  , mais  n’ejl  à eux  à empê- 
cher l'exécution  d’icelle. 

Quant  à la  publication  des  aliénations  du  Domaine  , ils  n'y  peuvent  faire 
aucune  modification  , ains  ejl  à la  Cour , de  ce  qu’ils  font  confervateurs  du 
Domaine , c’ejl  tout  le  contraire , & rfy  a autres  confervateurs  que  les  Gens 
du  Roi. 

Au  regard  des  réceptions  & ferment  qu’ils  font  faire  aux  Baillis  & Séné- 
chaux , c’ef  une  vraie  entreprife  qui  ne  vient  jamais  à la  connoiffance  du  Pro- 
cureur Général , & dont  il  fe  porte  pour  appellant , & requiert  être  tenu  pour 
bien  relevé. 

La  matière  mife  en  délibération  , ta  Cour , par  fon  Arrêt  ,fit  inhibition 
& défenfes  auxdits  Gens  des  Comptes , fur  peine  d’amende  arbitraire , de  ne 
plus  faire  appeller  les  défauts , plaider  par  Avocats  , ne  publier  Edits  , Ordon- 
nances , & autres  Lettres  Patentes  à huis  ouverts , de  ne  plus  faire  faire 
ferment  aux  Baillis  & Sénéchaux  de  ce  Royaume  , ne  auffi  empêcher  l'exécu- 
tion des  taxes  faites  par  la  Cour  ; mais  que  s'ils  y trouvent  quelques  difficultés  9 
qu'ils  en  avertiffient  la  Cour , qui  y pourvoira  , comme  il  appartiendra  par 
raifon. 

Ces  trois  exemples  prouvent  inconteftablement , que  l’unique  but  de 
la  Chambre  des  Comptes  en  ces  temps  reculés , étoit  de  fe  fouftraire 
inlenfiblement  à l’infpe&ion  de  la  Cour  du  Roi.  Elle  jettoit  déjà  les 
fondemens  de  fon  indépendance  , & ne  faifoit  aucune  difficulté  de  pro- 
noncer fur  des  objets  qui  ne  pouvoient  jamais  faire  pâme  de  fa  compé- 
tence» 
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Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vûe  qu’à  cette  époque  l’appel  de  fes  Or- 
donnances étoit  porté  8c  décidé  dans  le  Parlement,  dont  elle  étoit  elle- 
même  une  émanation.  Voyons  ce  qui  a été  fait  depuis,  c’eft  la  fécondé 
époque  que  nous  avons  à parcourir. 

En  1656  , la  Chambre  des  Comptes  caffa  un  Arrêtée  la  Cour ,avec 
termes  injurieux  contre  V autorité  du  Roi  , de  la  Jujlice  Souveraine  , & des 
Loix  fondamentales  du  Royaume , ce  font  les  termes  du  Requifitoire  d’un 
17  Q&obre  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général.  La  Chambre  des  Vacations  or- 
1656.  donna  l’exécution  de  l’Arrêt  de  la  Cour  , caffa  8c  déclara  nul  le  Juge- 

ment donné  en  la  Chambre  des  Comptes  du  10  Octobre  1656 , comme 
donné  fans  pouvoir  ni  Jurifdi&ion , déchargea  les  particuliers  des  pour- 
fuites  faites  contr’eux  en  conféquence  dudit  Jugement;  défendit  à toutes 
perfonnes  de  le  mettre  à exécution , fous  peine  de  10000  liv.  d’amende; 
décréta  de  prife-de-corps  le  Maître  des  Comptes  qui  avoit  ligné  ledit 
Jugement , 8c  tous  ceux  qui  avoient  eu  part  à fon  exécution  8c  publi- 
cation , 8c  cet  Arrêt  fut  publié  8c  affiché. 

Dans  la  même  année  la  Chambre  avoit  furpris  à la  religion  du  Roi 
une  Déclaration  qui  lui  permettoit  d’avoir  une  geôle  8c  des  prifons, 
ils  n’en  firent  point  ufage  jufqu’en  1659,  qu’ils  firent  emprifonner  un 
nommé  Forceval. 

Le  Procureur  Général  rendit  plainte  en  la  Cour  de  cet  emprifonne- 
ment f 8c  de  ce  que  la  Chambre  des  Comptes  publioit  qu’elle  avoit 
obtenu  une  Déclaration  portant  permiffion  d’avoir  des  prifons  , quoi  t 
qu’il  n’y  eût  que  le  Parlement  qui  eût  ce  droit.  Il  dit  qu’il  en  avoit 
parlé  à M.  le  Chancelier,  qui  lui  dit  qu’il  n’a  voit  pas  fcellé  cette  Dé- 
claration , 8c  qu’en  tout  cas  il  la  feroit  rapporter.  Sur  quoi  la  Cour 
renvoya  de  nouveau  les  Gens  du  Roi  vers  le  Chancelier  Seguier , 8c 
par  des  Lettres  Patentes  du  16  Juin  1659,  le  Roi  déclara  n’avoir  pas 
entendu  par  fa  déclaration  du  29  Mai  1656,  attribuer  à la  Chambre 
des  Comptes  plus  de  droit  qu’elle  n’en  avoit  auparavant  icelle  pour 
Ü établi jfement  d'une  geôle  & prifon  : attendu  que  ladite  Déclaration  n avoit 
lté  enrégifrée  en  la  Cour,  ni  mife  à exécution , veut  & entend  Sa  Majefé 
qu’elle  demeure  nulle  & comme  non  avenuef 
Le  30  Mars  En  1667,  la  Chambre  des  Comptes  caffa  de  nouveau  un  Arrêt  du 
Parlement.  La  Cour,  fur  les  Conclufions  de  M.  Talon  , caffa  le  Juge- 
ment de  la  Chambre  des  Comptes  , décréta  de  prife-de-corps  deux 
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Huiffiers  & le  Greffier  de  la  Chambre , ordonna  que  ledit  Jugement 
feroit  lacéré  par  un  Huiffier  de  la  Cour , au  bas  des  degrés  de  la 
Grand’Chambre  ; enjoint  aux  Officiers  du  Châtelet , Chevalier  du 
Guet  6c  Prévôt  de  l’Ifle , de  tenir  la  main  à l’exécution  de  l’Arrêt  qui 
fera  publié  à fon  de  trompe  , & affiché  par-tout  oit  befoin  feroit. 

La  Chambre  des  Comptes  ne-  peut  avoir  encore  oublié  que  le  30 
Décembre  1740,  la  Grand’Chambre  ayant  rendu  un  Arrêt  à l’effet 
tFimpofer  une  taxe  pour  lafubfiffance  des  pauvres,  conforme  à ceux  des 
20  Oélobr  61693 , 6 : 4 Décembre  1709  , elle  prétendit  que  le  Parle- 
ment avoit  entrepris  fur  l’autorité  royale , le  Roi  feul  ayant  le  droit 
d’impofer  des  fublides;  en  conféquence  elle  fit,  le  9 Janvier  1741  , 
défenfe  d’exécuter  l’Arrêt  du  Parlement  ; mais  ce  Jugement  fingulier 
fut  bientôt  anéanti  par  l’autorité  du  Roi  lui-même  , qui  caffa  l’Arrêt  de 
la  Chambre  des  Comptes. 

Le  22  Février  1755  , la  Chambre  des  Comptes  prononça  par  forme 
de  reglement  fur  une  quefiion  de  Droit  Civil , & même  public , entre 
une  Société  religieufe  , les  Payeurs  des  Rentes  de  la  Ville , & le  Tré- 
forier  de  la  caifl'e  des  Amortiffemens.  Il  s’agiffoit  de  l’état  & capacité 
de  quelques  Membres  de  cette  Société  pour  la  repréfenter , jouir  de 
certaines  rentes  ôc  en  recevoir  le  rembourfement. 

Le  15  Mai  de  la  même  année  elle  prononça  de  même  fur  uneoppo- 
fition  à l’enregifirement  de  Lettres  de  don  de  prélation. 

Le  28  Avril  1758,  fur  une  oppofition  à l’enregiflrement  de  Lettres 
de  naturalité  , dont  elle  ne  peut  connoître  que  relativement  à la 
finance. 

Le  17  Juin  de  la  même  année  1758,  elle  a fait  un  Reglement  au 
fujet  des  rentes  perpétuelles  , viagères  tk  tontines. 

Enfin  en  1760 , elle  a fupprimé  des  Remontrances  qui  avoient  été 
imprimées  fans  permiffion , ôc  ces  deux  derniers  Arrêts  vous  ont  déjà 
été  dénoncés  avec  cette  force  qui  cara&erife  un  efprit  animé  de  l’a- 
mour du  bien  public  , qui  ne  confulte  que  les  réglés  du  devoir , & ne  M.ChaafeKn, 
connoît  que  les  intérêts  de  fa  Compagnie. 

On  ne  peut  s’empêcher  , en  parcourant  l’hiffoire  des  anciens  démê- 
lés du  Parlement  avec  la  Chambre  des  Comptes , en  ies  rapprochant 
de  ce  qui  fe  paffe  de  nos  jours  & fous  nos  yeux , d’être  étonné  , & 
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de  fe  demander  à foi-même  , comment  il  a pu  fe  faire  qu’une  Com- 
pagnie qui  n’eft  pas  obligée  de  faire  une  étude  particulière  des  Loix 
d’obtenir  des  grades , qui  font  le  premier  degré  pour  la  Juftice  , ait  pu 
entreprendre  de  connoître  fi  fouvent  de  matières  qui  ne  peuvent  être 
jugées  que  par  des  Tribunaux,  dont  tous  les  Membres  doivent  être 
gradués. 

Nous  le  difons  à regret , & l’Ordonnance  du  Roi  Charles  VI  le  dit 
expreffément , la  Chambre  des  Comptes  a entrepris  fur  l’autorité  du 
Parlement.  Il  ne  fe  préfente  pas  d’occafions  propres  à établir  une  nou- 
veauté , qu’elle  ne  la  faififle.  Ce  qui  paroxt  indifférent  en  foi , & qu’on 
néglige  par  le  peu  de  mérite  de  l’objet , lui  devient  par  la  fuite  un  titre 
pour  élever  de  nouvelles  prétentions.  Elle  ale  pouvoir  de  vérifier  quel- 
ques dons  faits  par  le  Roi , elle  veut  embraffer  tout  ce  qui  peut  y 
avoir  rapport.  On  lui  permet  d’emprifonner  les  Comptables , elle  veut 
avoir  des  prifons.  On  lui  adreffe  comme  aux  autres  Cours  les  Edits  &C 
Déclarations  pour  les  impôts , elle  veut  empêcher  l’exécution  d’un 
Arrêt  de  Police  rendu  pour  la  fubfifiance  des  pauvres. 

Vous  fentez  combien  il  efl  important  de  s’oppofer  à toutes  les  nou- 
veautés qu’elle  veut  introduire , quelque  légères  qu’elles  paroiffent 
dans  le  principe. 

Il  efl  indifférent  qu’un  ouvrage  condamnable  en  lui-même  foit  fup- 
primé  par  la  Chambre  des  Comptes.  Le  motif  qui  l’a  fait  agir  dans 
cette  occafion  efl  louable  en  lui-même  ; elle  a cherché  à maintenir 
le  refpeâ:  dû  à la  Magiflrature , à venger  fon  honneur  offenfé.  Le 
miniftere  public  qui  a provoqué  ce  jugement,  a préfenté  un  extrait  fidèle 
de  tout  ce  qu’il  y avoit  de  repréhenfible  dans  l’ouvrage  qu’il  dénon- 
çoit  i on  ne  peut  qu’applaudir  à fon  zèle , à fes  talens , à fes  lu- 
mières. 

Mais  il  n’eft  pas  indifférent  de  prévenir  de  pareilles  entreprifes  pour 
la  fuite.  L’ordre  que  porte  le  Jugement  dont  il  s’agit  de  l’imprimer, 
publier  & afficher,  la  publication  & l’affiche  qui  en  a été  faite,  l’auten- 
ticité  & la  durée  que  cet  ordre  &Z  fon  exécution  peuvent  donner  à un 
atte  de  cette  nature , la fignifîcation  à un  Libraire , la  défenfe  de  vendre,’ 
imprimer  & diftribuer,  l’information  enfin  ordonnée  contre  l’Auteur, 
tout  annonce  le  deffein  formé  & exécuté  de  s’établir  une  Jurifdi&ion 
fur  leç  perfonnes  & fur  les  lieux,  contre  laquelle  notre  minifiere  chargé 

du 


fftt  maintien  de  l’ordre  public , tk  en  particulier  de  la  cosfervatioa  de» 
droits  de  la  Compagnie , doit  s’élever  en  tout  temps  & en  toute  occa- 
sion , & avec  toute  la  fermeté  que  le  zèle  & l’attachement  à nos  devoirs 
peut  nous  infpirer. 

Il  eft  indifpenfable  de  marquer  à tous  les  Tribunaux:,  chargés  du  détail 
de  quelques  matières  particulières , ces  bornes  anciennes  6c  refpe&a- 
blés  qu’ils  ont  affe&é  de  perdre  de  vue,  & qui  répareront  toujours  les 
pouvoirs  d’attribution  d’avec  l’autorité  générale  que  nos  Rois  exer« 
cent  par  eux-mêmes  dans  le  premier  Sénat  du  Royaume. 

Le  Jugement  de  la  Chambre  des  Comptes  contre  lequel  notre  minif- 
tere  s’élève  en  ce  moment  , préfente  une  entreprife  trop  contraire  au& 
premiers  principes , &s  aux  réglés  mêmes  de  fon  attribution , pour  pré* 
fumer  qu’elle  hafarde  de  foutenir  fa  compétence. 

La  Cour  ne  fera  jamais  un  objet  de  réclamation  de  îa  portion  d’au-* 
torlté  confiée  à la  Chambre  des  Comptes.  Elle  fe  fouvient  avec  plaifif 
qu’elle  efl  née  fous  les  aufpices  des  Loix , qu’elle  eft  formée  dans  fon 
fein , & fans  doute  établie  avec  fon  aveu. 

Le  Parlement  lui  reconnoîr  un  état,  une  confiftanee,urî  objet , Sc  des} 
fondions».  Son  étabîiffement  eft  confacré  &£  reconnu  dans  l’ordre  gé- 
néral des  Tribunaux.  La  puiffaace  publique  lui  a donné  un  titre  ; & fon 
caraftere  ainfi  que  fes  attributs,  font  fondés  fur  le  rapport  d’autorité 
avec  la  Jurifdiôion  dans  laquelle  tout  le  pouvoir  de  îa  Juftice  a été  ori- 
ginairement renfermé  ; en  un  mot , elle  conferve,  fuivant  le  langage  des 
Auteurs  , quelque  dérivation  dans  fon  origine  & fon  infitution  avec  le  Pari 
lement « 

Si  les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes  ont  reconnu  en  1 519  II 
Supériorité  du  Parlement  fur  leur  Jurifdiflion  ; s’ils  ont  déclaré  par  la 
bouche  de  Je&n  de  Nicoiaï , leur  Premier  Préfident , qu'ils  navoitnt  eit, 
intention  P entreprendre  fur  Ü autorité  de  la  Cour , qu'ils  auraient  grand  de* 
plafir  fi  la  Cour  pouvait  lepenfer  ; les  Officiers  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes aftueîs  , ont  fans  doute  confervé  les  mêmes  fentirnens. 

Ils  ont  à leur  tête  l’héritier  du  nom  du  chef  qui  les  préfidoit  à cettô 
époque , le  mérite  de  fes  ancêtres , les  vertus  qui  font  héréditaires  dans 
cette  famille  illuftre , la  place  éminente  qu’elle  occupe  depuis  plus  d© 
trois  fiecles,  6c  prefque  fans  interruption , tout  doit  vous  répondra 
«L’une  fa^oa  de  peafer  aufti  caeftaate  que  la  aoblefte  & les  talens  ; ma$ 
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quelque  confiance  que  nous  puiflîons  avoir  dans  des  qualités  aufii  ref* 
pe&ables  , nous  ne  devons  pas  moins  cfiercher  à prévenir  par  la  fuite, 
de  la  part  de  la  Chambre  des  Comptes,  des  entreprifes  dont  le  but  de- 
puis plufieurs  années , paroxt  être  de  fe  former  une  Jurifdi&ion  propre- 
ment dite,  de  s’ériger  en  Tribunal  ordinaire  , d’acquérir  territoire,  & 
de  pouvoir  à l’avenir  étayer  fes  prétentions  de  la  multiplicité  même  des 
aftes  irréguliers  qu’elle  fe  fera  permis  , dans  l’intention  d’en  argumen- 
ter un  jour  , & de  les  préfenter  comme  autant  de  titres  en  fa  faveur, 

Vous  les  avez  vu  fe  rénouveller  d.  f.ecle  en  fiecie  , & pour  ainfi 
dire,  d’année  en  année.  Ceux  quife  forment  aujourd’hui  fous  nos  yeux 
avec  tant  d’éclat , font  fi  extraordinaires  dans  la  forme , & fi  dangereux 
pour  les  conféquences , que  nous  avons  penfé  que  notre  miniftere , qui 
eft  tout  de  rigueur,  nous  mettoit  dans  la  néceffité  de  prendre  en  main 
la  défenfe  de  l’ordre  public,  & de  veiller  au  maintien  de  l’autorité  du 
Roi  dans  fa  Cour. 

Quelque  parti  que  nous  ayons  cru  devoir  préfenter  à la  Cour , nous 
n’en  faifons  pas  moins  des  vœux  , pour  que  la  iagpffe  qui  anime  toutes 
vos  démarches  vous  porte  plutôt  à prendre  la  voie  de  la  conciliation, 
que  celle  de  l’autorité.  L’efprit  de  paix  dont  tous  les  Magiffrats  doivent 
l’exemple,  l’honneur  même  & la  dignité  des  deux  Compagnies,  avcient 
fait  entamer  des  conférences  pour  éviter  le  fcandale  d’un  éclat.  Elles 
ne  font  point  rompues  , elles  n’ont  été  que  différées  : ne  feroit-il  pas 
poffible  de  les  reprendre  , & d'éteindre  dans  lefanduaire  de  la  Juuice 
■jüfqu’à  la  plus  légère  femence  dedivifion,  dont  la  rumeur  ne  devroit 
jamais  paffer  l’enceinte  du  Palais  de  nos  Rois  , oîi  les  deux  Corps  ^xer- 
( centpaifiblement  les  fondions  qui  leur  ont  été  confiées.  Oui , Meneurs, 
ôc  nous  ne  pouvons  trop  le  repéter,  ii  feroit  à fouhaiter  qu’>/  ne  fe  fût 
jamais  élevé  aucun  différend  entre  la  Chambre  des  Comtes  cl  le  Par- 
lement; il  feroit  encore  plus  heureux  qu’on  pût  oublie*" tout  le  paffé,  & 
qu’unis  par  les  liens  de  la  fraternité  qui  régnoit  çnfr’eux  autrefois , on 
les  vît  ne  s’occuper  que  dfcJoin  de  concourir  a/écle  ze.e  commun  dont 
( ils  font  animés  pour  le<fûrvice  du  Roi , à procurer  le  hie  de  èc  fer- 
, vice  , & celui  de  l’Etat  qui  en  eff  inféparable,  &:  dont  T.  m de  l’autre 
font  dépofitaires. 

Nouslaiffons  à la  Cour  les  conclufions  par  écrit,  que  nous  ayons 
pdfes  , avec  les  deux  imprimés  qui  en.  font  l’objet. 
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Et  fe  font  Iefdits  Gens  du  Roi  retirés  : 

Eux  retirés. 

Vu  l’Exemplaire  du  Livre  en  deux  volumes  i/i-ii , ayant  pour 
titre  : Mélanges  historiques  & critiques  , contenant  diverfes  pièces  relatives 
à r Hijloire  de  France.  A Amderdam , chez  Arsktée  & Merkus.  A Paris , 
chez  de  Hanfy  le  jeune,  rue  Saint  Jacques,  1768  ; Iefdits  deux  volumes 
fans  nom  d’Auteur , le  premier  contenant  deux  cens  quatre-vingt-dix 
, pages,  commençant  par  ces  rnoÇs  : On  fe  fait  pour  l'ordinaire  ; & finif- 
fant  par  ceux-ci  : N'euffent-ils  pas  lieu  de  craindre  fa  domination  ; Et  le 
fécond  , contenant  deux  cens  quatre-vingt-feize  pages , commençant 
'par  ces  mots:  Henri  le  Grand ; Unifiant  par  ceux-ci  : Ainfi  que  celle 
[d* A mirai M 1 627  : L’Exemplaire  imprimé,  intit-uîé  : Arrêt  de  la  Chambre 
- ides  Comptes,  du  28  Novembre  1768  , contenant  huit  pages  bz-40. 
■Conciufions  du  Procureur  Général  du  Roi;  oui  le  rapport  de  Me  Jo» 
feph-Marie  Terray  , Confeiller  , la  matière  mife  en  délibération. 

LA  COUR , toutes  Ies-Chambres  affembïées, a ordonné’&  ordonne) 
que  ledit  Liv  re  fera  & demeurera  fupprimé,  comme  tendant  à donner 
atteinte., àux  Loix  fondamentales  de  l’Etat , à changer  la  nature  de  la 
Puifl'ance  fouveraine , & contraire  aux  droits  & à la  dignité  de  la  Ma- 
gistrature , à l’honneur  & au  refpéft  qui  lui  font  dûs , & comme  ten- 
dant également  à troubler  les  Minières  de  l’Eglife  dans  la  poffefîion 
légitime  "des  biens  temporels  que  le  Souverain  leur  a donné,  ou  leur 
a permis  de  recevoir,  d’acquérir  & de  confer ver, fans  néanmoins  que 
iefdits  biens  ceiTent , à raifon  de  leur  deftination,  comme  confacrés  à 
Dieu  ou  autrement , de  dépendre  de  l’infpe&ion  & de  la  dirediorr 
du  S mverain  ; fait  défenfes  à tous  Imprimeurs , Libraires , Colpor- 
teurs & autres,  notamment  audit  de  Hanfy  le  jeune , d’imprimer , 
vendre  ou  autrement  diftribuer  ledit  Livre  , fous  telles  peinesqu’ii  ap- 
partiendra ; ordonne  qu’à  la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi  & 
pardevant  le  Confeiller  Rapporteur,  il  fera  informé  contre  ceux  qui 
auroient  ccmpofé , imprimé  , vendu  ou.  autrement  diftribué  ledit  Livre  , 
(pour  ladite  information  faite  , rapportée  & communiquée  au  Procu-) 
leur  Général,  du  Roi,  être  par  lui  requis  ce  que  de  raifon,  6 c par  la 
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Coût  ordonné  ce  qu’il  appartiendra.  Enjoint  à tous  ceux  qui  en  <3nl 
des  Exemplaires  de  les  apporter  au  Greffe  Civil  de  la  Cour,  pour  y 
être  pareillement  fupprimés.  Déclare  ledit  Arrêt  avoir  été  rendu  fan» 
pouvoir  ni  Jurifdiélion  , Sc  en  conféquence  le  déclare  comme  non 
avenu,  décharge  les  Particuliers  des  icjon&ions  à eux  faites.  Fait 
défenfes  àtoutesperfonnes  de  reconnoître  laJurifdiâion  de  la  Chambre, 
des  Comptes  en  autre  chofe  que  la  ligne  de  compte , ce  qui  en  effi  préa* 
labié  8c  ce  qui  peut  y être  incident , & qui  lui  auroit  été  attribué  par  del 
Ordonnances  ou  Edits  bien  & dûement  vérifiés  en  la  Cour.  Déclara 
en  conféquence  la  lignification  faite  dudit  Arrêt  audit  de  Hanfy  la 
jeune , nulle  6c  de  nul  effet.  Ce  faifant , ordonne  qu’elle  fera  par  lui 
rapportée  au  Greffe  Civil  de  la  Cour  pour  y être  fupprimée  , & qu’à 
cet  effet  le  préfent  Arrêt  lui  fera  fignifié  à la  requête  du  Procureur 
Général  du  Roi , pour  qu’il  ait  à s’y  conformer.  Ordonne  en  outr» 
que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé,  publié  &c  affiché  par-tout  où  befoin 
fera , 6c  envoyé  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du  Reffort  pour  yi 
être  pareillement  lu , publié  & affiché.  Enjoint  aux  Subflituts  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  6>C  d’en  certifier  la  Cour  dan# 
le  mois.  Fait  en  Parlement,  toutes  les  Chambres  aûémblées,  letroii 
février  mil  fept  cent  foixante-neuf. 

Signé,  DUFRANC. 
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A PARIS,  chez  P.  G.  SIMON,  Imprimeur  du  Parlement 
rue  de  la  Harpe,  à l’Hercule , 176$, 


